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Etablissement  
Public Territorial 
 
 

L'an deux mille vingt-deux, le 15 février à 19h15 les membres du Conseil de l'EPT Grand-Orly Seine Bièvre 
se sont réunis en Mairie de Vitry-sur-Seine, en séance ouverte par son président, Monsieur Leprêtre, sur 
convocation individuelle en date du 09 février 2022. Conformément à la loi relative à la gestion de la crise 
sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19, le quorum est ramené à un tiers des membres, chaque 
élu pouvant détenir deux pouvoirs. La séance est retransmise en direct sur le site internet de l’EPT. 

Ville Nom Présent A donné pouvoir à Votes 
Villejuif Mme ABDOURAHAMANE Rakia Représentée G. Lafon P 
Vitry-sur-Seine M. AFFLATET Alain Présent  P 
Gentilly M. AGGOUNE Fatah Représenté P. Tordjman P 
Villeneuve-Saint-Georges Mme AMKIMEL Saloua Présente  P 
Le Kremlin-Bicêtre Mme AZZOUG Anissa Présente  P 
Vitry-sur-Seine M. BELL-LLOCH Pierre   Présent  P 
Orly Mme BEN CHEIKH Imène Présente  P 
Vitry-sur-Seine M. BENBETKA Abdallah Présent   P 
Juvisy-sur-Orge M. BENETEAU Sébastien Présent  P 
Vitry-sur-Seine M. BEN-MOHAMED Khaled Présent  P 
Juvisy-sur-Orge Mme BENSARSA REDA Lamia Présente  P 
Viry Chatillon M. BERENGER Jérôme Présent  P 
Thiais M. BEUCHER Daniel  Présent  P 
Chevilly-Larue Mme BOIVIN Régine Présente  P 
Le Kremlin-Bicêtre M. BOUFRAINE Kamel Absent  . 
Villejuif M. BOUNEGTA Mahrouf Présent  P 
Vitry-sur-Seine M. BOURDON Frédéric Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. BOUYSSOU Philippe Présent  P 
Villeneuve-Saint-Georges Mme CABILLIC Kati Représentée B. Vermillet P 
Fresnes Mme CHAVANON Marie Représentée C. Vala P 
Savigny-sur-Orge Mme CHEVALIER Catherine Représentée J. Eugène P 
Athis-Mons M. CONAN Gautier Représenté P. Sac P 
Savigny-sur-Orge M. DARMON Charles Représenté A. Teillet P 
Chevilly-Larue Mme DAUMIN Stéphanie   Présente  P 
Cachan Mme DE COMARMOND Hélène  Présente  P 
L'Haÿ-les-Roses M. DECROUY Clément Représenté M. Nowak P 
Savigny-sur-Orge M. DEFREMONT Jean-Marc Présent  P 
Arcueil Mme DELAHAIE Carine Représentée R. Boivin P 
Thiais M. DELL'AGNOLA Richard Présent  P 
Villeneuve-Saint-Georges M.DELORT Daniel Représenté J. Berenger P 
Vitry-sur-Seine Mme DEXAVARY Laurence Présente  P 
Ivry-sur-Seine Mme DORRA Maryse Présente  P 
Morangis M. DUFOUR Jean-Marc Présent  P 
Vitry-sur-Seine Mme EBODE ONDOBO Bernadette Absente  . 
Savigny-sur-Orge Mme EUGENE Joëlle Présente  P 
Villejuif M. GARZON Pierre Représenté AG. Leydier P 
Villeneuve-Saint-Georges M. GAUDIN Philippe  Présent  P 
Choisy-le-Roi Mme GAULIER Danièle Présente  P 
Villeneuve-le-Roi M. GONZALES Didier Représenté JL. Maître P 
Villeneuve-le-Roi Mme GONZALES Elise Représentée JL. Maître P 
Ablon-sur-Seine M. GRILLON Eric Absent  . 
Athis-Mons M.GROUSSEAU Jean-Jacques   Présent  P 
Choisy-le-Roi M. GUILLAUME Didier  Représenté S. Daumin P 
Choisy-le-Roi M. ID ELOUALI Ali Présent  P 
Orly Mme JANODET Christine  Représentée I. Ben Cheikh P 
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Ville Nom Présent A donné pouvoir à Votes 
Vitry-sur-Seine Mme KABBOURI Rachida Représentée K. Ben-Mohamed P 
Villejuif Mme KACIMI Malika Présente  P 
Vitry-sur-Seine M. KENNEDY Jean-Claude Présent  P 
Ivry-sur-Seine Mme KIROUANE Ouarda Présente  P 
Arcueil Mme LABROUSSE Sophie Présente  P 
Vitry-sur-Seine M. LADIRE Luc Représenté P. Bell-lloch P 
Villejuif M. LAFON Gilles Présent  P 
Paray-Vieille-Poste Mme LALLIER Nathalie Représentée R. Dell'Agnola P 
Le Kremlin-Bicêtre M. LAURENT Jean-Luc Présent  P 
Fresnes Mme LEFEBVRE Claire  Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme LEFEBVRE Fabienne Représentée P. Bell-lloch P 
Vitry-sur-Seine M. LEPRETRE Michel Présent  P 
Orly M. LERUDE Renaud Présent  P 
L'Haÿ-les-Roses M. LESSELINGUE Pascal Représenté F. Sourd P 
Thiais Mme LEURIN-MARCHEIX Virginie Représentée D. Beucher P 
Villejuif Mme LEYDIER Anne-Gaëlle Présente  P 
Athis-Mons Mme LINEK Odile  Présente  P 
Villejuif M. LIPIETZ Alain Absent  . 
Vitry-sur-Seine Mme LORAND Isabelle Représentée O. Kirouane P 
Villeneuve-le-Roi M. MAITRE Jean-Louis Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. MARCHAND Romain  Représenté P. Bouyssou P 
Rungis M. MARCILLAUD Bruno Représenté L. Bensarsa-Reda P 
Ivry-sur-Seine M. MOKRANI Mehdi Absent  . 
Villejuif Mme MORIN Valérie Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme MORONVALLE Margot Absente  . 
L'Haÿ-les-Roses M. MOUALHI Sophian Représenté C. Lefebvre P 
Ivry-sur-Seine M. MRAIDI Mehrez Présent  P 
L’Haÿ-les-Roses Mme NOWAK Mélanie Présente  P 
Choisy-le-Roi Mme OSTERMEYER Sushma Présente  P 
Choisy-le-Roi Mme OZCAN Canan Représentée D. Gaulier P 
Choisy-le-Roi M. PANETTA Tonino   Représenté S. Bénéteau P 
Arcueil Mme PECCOLO Hélène Représentée F. Bourdon P 
Ivry-sur-Seine M. PECQUEUX Clément Présent  P 
Cachan M. PETIOT David Présent  P 
Ivry-sur-Seine Mme PIERON Marie  Représentée JC. Kennedy P 
Fresnes M. PIROLLI Yann  Présent  P 
Cachan M. RABUEL Stéphane Représenté C. Vielhescaze P 
Athis-Mons M. SAC Patrice Présent  P 
Viry Chatillon M. SAUERBACH Laurent Présent  P 
Ivry-sur-Seine Mme SEBAIHI Sabrina Représentée A. Id Elouali P 
Thiais M. SEGURA Pierre Présent   P 
L'Haÿ-les-Roses Mme SOURD Françoise Présente  P 
Athis-Mons Mme SOW Fatoumata Présente  P 
Valenton Mme SPANO Cécile  Représentée M. Yavuz P 
Chevilly-Larue M. TAUPIN Laurent Présent  P 
Savigny-sur-Orge M. TEILLET Alexis Présent  P 
Choisy-le-Roi M. THIAM Moustapha Représenté S. Ostermeyer P 
Gentilly Mme TORDJMAN Patricia   Présente  P 
Fresnes Mme VALA Cécilia Présente  P 
Morangis Mme VERMILLET Brigitte   Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme VEYRUNES-LEGRAIN Cécile Représentée M. Leprêtre P 
Villeneuve-Saint-Georges M.VIC Jean-Pierre Présent  P 
Cachan M. VIELHESCAZE Camille Présent  P 
Viry Chatillon M. VILAIN Jean-Marie  Représenté L. Sauerbach P 
Valenton M. YAVUZ Métin   Présent  P 
Le Kremlin-Bicêtre M. ZINCIROGLU Lionel Représenté P. Segura P 

Secrétaire de Séance : Monsieur Alexis Teillet 
Nombre de Conseillers en exercice composant le Conseil de territoire  
1 siège vacant : Viry-Chatillon 101 

N° de délibérations Présents Représentés Votants 
2642 à 2693 59 36 95 
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Exposé des motifs 
Contexte et objectifs du projet 
Par délibération du 25 février 2020 du conseil territorial de l’Etablissement Public Territorial Grand-
Orly Seine Bièvre, il a été décidé de confier la réalisation de l’opération d’aménagement Campus 
Cachan à un aménageur dans le cadre d’une concession d’aménagement et de lancer la procédure 
de mise en concurrence. 

A l’issue de cette procédure de mise en concurrence, le conseil territorial, par délibération en date 
du 31 mai 2021 a désigné la société SADEV 94 comme aménageur de l’opération d’aménagement 
et approuvé la concession d’aménagement établie conformément aux articles L. 300-4 et suivants 
du code de l’urbanisme. SADEV 94 a été notifié le 30 juillet 2021.  

La reconversion du site doit permettre à terme la réalisation d’un campus urbain constitué autour : 
- des écoles (EPF, ECAM-EPMI, AIVANCITY et GIM-AFORP) devant s’installer dans des bâtiments 

existants qui devront être réhabilités à cet effet, pour une rentrée programmée en septembre 2021 
et septembre 2022, 

- d’un programme de logements mixtes et de commerces, 
- d’équipements publics structurants composés d’un gymnase et d’un espace sportif. 

L’aménagement du site doit répondre aux objectifs suivants : 
- Requalifier les espaces communs et renforcer l’ouverture du site.  
- Aménager des espaces publics destinés aux habitants et aux étudiants. 
- Valoriser les qualités paysagères du site et favoriser la présence du végétal. 
- Accueillir les écoles dans un campus urbain paysagé. 
- Réaliser un programme de logements mixtes et de commerces. 

Il est ainsi envisagé un programme de construction d’environ 21 000 m² de surface de plancher 
(SDP), principalement dédié au logement. 

Le programme des équipements publics comprend : 
- Les espaces publics piétons internes au périmètre de la concession, en ce compris le parvis des 

écoles, les allées et cheminements, et le raccordement sur les voiries existantes ; 
- L’aménagement d’espaces verts qualitatifs en cœur de projet : prairie, ferme urbaine, espaces 

plantés ; 
- La valorisation et préservation de l’Espace Boisé Classé ; 
- La création des nouveaux réseaux et la restructuration des réseaux techniques existants 

nécessaires aux programmes de constructions existants ou à créer situés au sein du périmètre de 
la concession ; 

- La réalisation d’un parking de surface de 120 places. 

Objet de la convention de Projet Urbain Partenarial 
Conformément aux dispositions de l’article 16 du traité de concession conclu entre l’EPT et la 
SADEV 94, afin d’assurer une partie du financement des équipements publics répondant aux 
besoins des futurs habitants ou usagers du site à aménager, une convention de projet urbain 
partenarial doit être établie conformément à l’article L. 332-11-3 du code de l’urbanisme et conclue 
entre la SADEV94 et l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre. 

Périmètre de la Convention 
Le périmètre d’application de la présente Convention est délimité par le plan (base du plan cadastral) 
joint en annexe 1 à la convention. Il correspond aux terrains classés en secteur UCa dans le 
périmètre de la concession d’aménagement.  

Equipements concernés  
Le programme des équipements publics dont le besoin est entrainé par le projet d’aménagement 
« Campus Cachan » est listé à l’annexe 2 de la convention. Il s’agit de l’aménagement de :  
- Cheminements publics dont parking paysager 
- Parvis 
- Clairière (prairie, forêt comestible et agriculture urbaine) ; 
- Espace Boisé Classé 
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Répartition de la maîtrise d’ouvrage des équipements publics et calendrier prévisionnel 
Conformément à l’article 3 de la concession d’aménagement, l’aménageur réalisera sous sa maîtrise 
d’ouvrage les équipements publics conformément au planning prévisionnel annexé à la présente 
convention de projet urbain partenarial.  

Répartition des prises en charge du coût des équipements publics 
Le coût prévisionnel total des équipements publics de l’article 5 de la convention est estimé à 8 284 
067 € HT composé comme suit : 
- 7.575.177 € HT au titre du coût des travaux nécessaires à la réalisation des espaces publics ; 
- 708.890 € HT au titre des honoraires techniques et de maîtrise d’œuvre. 

La participation due par l’Aménageur est égale à la fraction du coût des équipements publics cités 
ci-dessus, nécessaires aux besoins des futurs habitants ou usagers des constructions à édifier dans 
le périmètre de l’opération d’aménagement Campus Cachan. 

En d’autres termes, seules les dépenses correspondant aux équipements publics répondant aux 
besoins des habitants et usagers des constructions du site « Campus Cachan », seront pris en 
charge par l’aménageur, le reste de leur financement faisant l’objet de participations de la part de la 
Ville et de l’EPT. 

Ces équipements publics devant être ouverts à l’ensemble des Cachanais - en créant notamment 
un espace boisé ouvert sur la Ville - afin de respecter le principe de lien direct et de proportionnalité 
du financement des équipements publics, le montant total de la participation de SADEV à leur 
financement est fixé à 49,28 %. 

En conséquence, le montant de la participation à la charge de l’Aménageur s’élève à titre 
prévisionnel à 4 082 343 € HT. 

Les équipements publics en cause excédant les seuls besoins des futurs habitants ou usagers des 
constructions à édifier dans le périmètre de l’opération d’aménagement Campus Cachan, la Ville 
participera également à leur financement à hauteur de 50,72 %, soit 4 201 724 € HT. 

Sur avis favorable du Conseil municipal de Cachan en date du 10 février 2022, il est proposé au 
Conseil territorial d’approuver le projet de convention de projet urbain partenarial et ses annexes tel 
qu’annexé à la présente.  

DELIBERATION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-9 et L5211-10 
et L5219-2 et suivants ; 

Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L.300-4 et suivants, L. 332-11-3 ; 

Vu le décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris  
et fixant le périmètre de l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre dont le siège est à 
Vitry-sur-Seine ; 

Vu l'avis de la commission permanente ; 

Vu la délibération n°2020-02-25_1804 du Conseil territorial de l’Etablissement Public Territorial 
Grand-Orly Seine Bièvre en date du 25 février 2020 définissant les objectifs et modalités de la 
concertation préalable au projet d’aménagement du site Campus Cachan ; 

Vu la délibération n°2020-02-25_1805 du Conseil territorial de l’Etablissement Public Territorial 
Grand-Orly Seine Bièvre en date du 25 février 2020 lançant la procédure de consultation pour 
désigner un concessionnaire en charge de la réalisation du projet d’aménagement Campus 
Cachan ; 

Vu la délibération n°2021-01-26_2223 du Conseil territorial de l’Etablissement Public Territorial 
Grand-Orly Seine Bièvre en date du 26 janvier 2021 tirant le bilan de la concertation préalable au 
projet d’aménagement Campus Cachan ; 

Vu la délibération n°2021-05-31_2359 du Conseil territorial de l’Etablissement Public Territorial 
Grand-Orly Seine Bièvre en date du 31 mai 2021 désignant la SADEV 94 comme concessionnaire 
d’aménagement et approuvant la concession d’aménagement ; 
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Vu le traité de concession conclu entre l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre et 
la SADEV 94 signé le 12 juillet 2021 ;  

Vu la délibération du Conseil territorial de l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
en date du 15 février 2022 approuvant l’avenant n°1 à la concession d’aménagement ; 

Vu la délibération du Conseil territorial de l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
en date du 15 février 2022 approuvant la convention de transfert de maitrise d’ouvrage pour la 
réalisation et le financement des équipements publics communaux ; 
Vu le projet de projet de convention de projet urbain partenarial et ses annexes tel que joint en 
annexe ; 

Considérant la compétence de l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre en 
matière d’aménagement ; 

Considérant que conformément à l’article 16 du traité de concession, il convient de conclure avec 
la SADEV 94 une convention de projet urbain partenarial afin d’assurer une partie du financement 
des équipements publics répondant aux besoins des futurs habitants ou usagers du site à 
aménager ; 

Sur avis favorable du conseil municipal de Cachan en date du 10 février 2022 ; 

Entendu le rapport de Monsieur Le Président et sur sa proposition,  

 

Le conseil territorial délibère et, à l’unanimité, 

1. Approuve le projet de convention de projet urbain partenarial et ses annexes à conclure entre 
l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre et la SADEV 94 pour l’opération 
Campus Cachan, tel qu’annexé à la présente.  

2. Autorise le Président de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre, ou toute personne habilitée, à signer 
ledit contrat et tout document afférent.  

3. Précise qu’ampliation de la présente délibération sera faite à Madame la Préfète du Val-de-
Marne et à l’Unité départementale du Val-de-Marne de la Direction régionale et 
interdépartementale l’environnement, de l’aménagement et des transports. 

4. Rappelle que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le 
Tribunal administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle – 77008 Melun cedex, dans un 
délai de deux mois (à compter de la séance du Conseil territorial pour les membres du conseil, 
et à compter de la publication ou affichage ou notification de la délibération pour un tiers).  

5. Charge le Président ou toute personne habilitée par lui, d’accomplir toutes les formalités 
nécessaires à l’exécution des présentes. 

Vote : Pour 95 
A Vitry-sur-Seine, le 21 février 2022 
Le Président 
 
 
Michel LEPRETRE 

 

Le présent acte peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification et/ou sa publication. 

neïla.khamlaoui
Zone de texte 
La présente délibération est certifiée exécutoire, étant transmise en préfecture le 21 février 2022 ayant été affichée le 21 février 2022
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Etablissement Public Territorial 
Grand-Orly Seine Bièvre 

_______________________________________________________________________ 
 

Commune de Cachan 
_______________________________________________________________________ 

 
CONVENTION DE PROJET URBAIN PARTENARIAL 

OPERATION D’AMENAGEMENT « CAMPUS CACHAN » 
_______________________________________________________________________ 

 
 

Établie en application des articles L. 332-11-3 et suivants du code de l’urbanisme 
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ENTRE : 

 
 
 
 
 
L’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, représenté par son Président, 
Monsieur Michel LEPRETRE, en vertu d’une délibération n° … du conseil territorial en date 
du ….  
 
Ci-après dénommé « le Concédant » ou « l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine 
Bièvre » ou « l’EPT » 
 

D’UNE PART, 
 
 
Et 
 
La société dénommée SADEV94 au capital de 10 099 050 € ayant son siège social à 31 rue 
Anatole France 94306 Vincennes Cedex, immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
de Créteil sous le numéro B 341 214 971, représentée par Monsieur Christophe Richard, son 
Directeur Général. 

Ci-après dénommé « le Concessionnaire » ou « l’Aménageur » ou « SADEV94 » 
 
 
 
 
         D’AUTRE PART. 
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Préambule 

 
1. Au cours de l’année 2020, l’École Normale Supérieure (ENS), située sur le territoire de la Ville de Cachan, 
a été relocalisée au sein du campus de Paris-Saclay.  

Ce faisant, la Ville et l’EPT ont examiné ensemble les possibilités d’aménagement du site libéré, s’étendant 
sur 11,6 hectares, inscrit dans un espace plus vaste de 24 hectares, accueillant notamment le lycée de 
Cachan, les équipements et les logements du CROUS, les bâtiments de l’IUT (université Paris-Sud) et la 
centrale de géothermie appartenant à la Ville.  

Ce site, à proximité immédiate du centre-ville, présente en effet un potentiel d’aménagement majeur pour la 
Ville et l’EPT et un enjeu de développement urbain de premier plan à l’échelle de la Métropole. 

A ce titre, la Ville souhaite notamment inscrire ce site dans le territoire cachanais en l’ouvrant à tous les 
Cachanais et en favorisant les échanges. 

 

2. Dans ce contexte, le projet d’aménagement du site Campus Cachan a fait l’objet d’études urbaines qui ont 
été engagées par la Ville en septembre 2017, et par l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre à compter de mars 2019 
et une convention d’intervention foncière à été conclue avec l’EPFIF, propriétaire du site depuis le 15 avril 
2019. 

 

Par délibération du 25 février 2020, l’EPT a délibéré pour définir les objectifs poursuivis par cette opération 
ainsi que les modalités de la concertation.  

Précisément, la reconversion du site doit permettre la réalisation d’un campus urbain constitué autour : 

- des écoles (EPF, ECAM-EPMI, AIVANCITY et GIM-AFORP) devant s’installer dans des bâtiments 
existants qui devront être réhabilités à cet effet, pour une rentrée programmée en septembre 2021 et 
septembre 2022,  

- d’un programme de logements mixtes et de commerces,  

- d’équipements publics structurants composés d’un gymnase et d’un espace sportif.  

 

Et l’aménagement du site doit répondre aux objectifs suivants : 

- Requalifier les espaces communs et renforcer l’ouverture du site.  

- Aménager des espaces publics destinés aux habitants et aux étudiants (superficie d’environ 40 000m²).  

- Valoriser les qualités paysagères du site et favoriser la présence du végétal. 

- Accueillir les écoles dans un campus urbain paysagé. 

- Réaliser un programme de logements mixtes et de commerces. 

 

Ces objectifs se traduisent par : 

- L’aménagement des espaces publics, des espaces verts et de leurs abords en prenant en compte 
l’occupation du site par les écoles (occupation à partir de la rentrée 2021) : création d’environ 40 000m² 
d’espaces publics composés notamment d’environ 6 000 m² de prairie plantée et d’environ 10 000m² 
d’espace boisé classé préservé. 

- La création d’une opération mixte de logements d’environ 20 000 m² de surface de plancher (SDP) (dont 
au moins 20% de logements sociaux). 

 



 

 EPT GOSB – Concession CAMPUS CACHAN – Projet de convention de projet urbain partenarial 
 4/10 

Par délibération en date du 26 janvier 2021, l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, a tiré 
le bilan de la concertation préalable à la définition des caractéristiques de l’Opération d’aménagement 
« Campus Cachan ».  

 

3. Le programme de construction ainsi envisagé est d’environ 21 000 m² de surface de plancher (SDP), 
principalement dédié au logement. 

Le programme des équipements comprend : 

- Les espaces publics piétons internes au périmètre de la concession, en ce compris le, parvis des écoles, 
les allées et cheminements, et le raccordement sur les voiries existantes ; 

- L’aménagement d’espaces verts qualitatifs en cœur de projet : prairie, ferme urbaine, espaces plantés ; 

- La valorisation et préservation de l’Espace Boisé Classé ; 

- La création des nouveaux réseaux et la restructuration des réseaux techniques existants nécessaires aux 
programmes de constructions existants ou à créer situés au sein du périmètre de la concession ; 

- La réalisation d’un parking de surface de 120 places. 

 

4. C’est dans ce contexte que l’EPT a décidé : 

- Par délibération du conseil territorial en date du 25 février 2020, de lancer la procédure de désignation du 
Concessionnaire ; 

- Par délibération du conseil territorial en date du 31 mai 2021 de désigner la SADEV 94 en qualité de 
Concessionnaire d’aménagement et de lui confier, en application des dispositions des articles L. 300-4 et 
L. 300-5 du code de l'urbanisme, les tâches nécessaires à la réalisation de cette opération 
d’aménagement dans le cadre d’une Concession d’aménagement. 

 

5. Conformément aux dispositions de l’article 16 du traité de concession conclu entre l’EPT et la SADEV 94, 
afin d’assurer une partie du financement des équipements publics répondant aux besoins des futurs habitants 
ou usagers du site à aménager, une convention de projet urbain partenarial doit être établie conformément à 
l’article L. 332-11-3 du code de l’urbanisme - reproduit ci-dessous - et conclue entre l’Aménageur et l’EPT. 

« I.- Dans les zones urbaines et les zones à urbaniser délimitées par les plans locaux d'urbanisme ou 
les documents d'urbanisme en tenant lieu, lorsqu'une ou plusieurs opérations d'aménagement ou de 
construction nécessitent la réalisation d'équipements autres que les équipements propres mentionnés 
à l'article L. 332-15, le ou les propriétaires des terrains, le ou les aménageurs et le ou les constructeurs 
peuvent conclure avec la commune ou l'établissement public compétent en matière de plan local 
d'urbanisme ou le représentant de l'Etat, dans le cadre des opérations d'intérêt national mentionnées à 
l'article L. 132-1, une convention de projet urbain partenarial prévoyant la prise en charge financière de 
tout ou partie de ces équipements.  
 
II.- Lorsque des équipements publics ayant vocation à faire l'objet d'une première convention de projet 
urbain partenarial desservent des terrains autres que ceux mentionnés dans le projet de ladite 
convention, par décision de leur organe délibérant, la commune ou l'établissement public compétent 
en matière de plan local d'urbanisme, ou le représentant de l'Etat par arrêté, dans le cadre des 
opérations d'intérêt national, fixe les modalités de partage des coûts des équipements et délimite un 
périmètre à l'intérieur duquel les propriétaires fonciers, les aménageurs ou les constructeurs qui s'y 
livrent à des opérations d'aménagement ou de construction participent, dans le cadre de conventions, 
à la prise en charge de ces mêmes équipements publics, qu'ils soient encore à réaliser ou déjà 
réalisés, dès lors qu'ils répondent aux besoins des futurs habitants ou usagers de leurs opérations. Les 
conventions successivement établies peuvent viser des programmes d'équipements publics différents 
lorsque les opérations de construction attendues dans chaque périmètre de convention ne nécessitent 
pas les mêmes besoins en équipements.  
 
Le périmètre est délimité par délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant de 
l'établissement public ou, dans le cadre des opérations d'intérêt national, par arrêté préfectoral, pour 
une durée maximale de quinze ans.  
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III.- Avant la conclusion de la convention, les personnes ayant qualité pour déposer une demande de 
permis de construire ou d'aménager peuvent demander à la commune ou à l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme ou au représentant de 
l'Etat dans le cadre des opérations d'intérêt national qu'ils étudient le projet d'aménagement ou de 
construction et que ce projet fasse l'objet d'un débat au sein de l'organe délibérant. L'autorité 
compétente peut faire droit à cette demande.  
 
La demande est assortie d'un dossier comportant la délimitation du périmètre du projet 
d'aménagement ou de construction, la définition du projet ainsi que la liste des équipements publics à 
réaliser pour répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers des constructions à édifier dans le 
périmètre.  
 
Cette convention ne peut mettre à la charge des propriétaires fonciers, des aménageurs ou des 
constructeurs que le coût des équipements publics à réaliser pour répondre aux besoins des futurs 
habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre fixé par la convention ou, lorsque la 
capacité des équipements programmés excède ces besoins, la fraction du coût proportionnelle à ceux-
ci.  
 
La convention fixe les délais de paiement. La participation peut être acquittée sous forme de 
contribution financière ou d'apports de terrains bâtis ou non bâtis.» 

 

C’est l’objet de la présente convention. 
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EN CONSEQUENCE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente Convention de projet urbain partenarial établie conformément à l’article L. 332-11-3 du code de 
l’urbanisme vise à organiser les conditions de financement par l’Aménageur des équipements publics 
nécessaires aux besoins des usagers et occupants du site à aménager dans le cadre de l’opération 
d’aménagement « Campus Cachan », concédée à la SADEV 94 par délibération du conseil territorial du 31 
mai 2021. 

ARTICLE 2 – ARTICULATION AVEC LA CONCESSION D’AMENAGEMENT 

La présente Convention est indissociable de la concession d’aménagement conclue pour la réalisation de 
l’opération d’aménagement dénommée « Campus Cachan ». 

En cas de résiliation de la concession d’aménagement, pour quelque cause que ce soit, la présente 
Convention sera résiliée en conséquence, sauf décision contraire des Parties, selon les conditions de l’article 
17. 

En cas de modification de la concession d’aménagement, la présente Convention sera adaptée pour être 
mise en adéquation avec la concession d’aménagement, selon les conditions de l’article 13. 

ARTICLE 3 - PERIMETRE DU PROJET URBAIN PARTENARIAL 

Le périmètre d’application de la présente Convention est délimité par le plan (base du plan cadastral) joint en 
annexe 1 à la présente convention.  

Il correspond aux terrains classés en secteur UCa dans le périmètre de la concession d’aménagement. 

ARTICLE 4 – DEFINITION DU PROGRAMME DE CONSTRUCTION  

Conformément à l’article 1er de la concession d’aménagement, la surface totale de plancher à développer 
dans le cadre de l’opération d’aménagement est d’environ 21 000 m² dont : 

- 20 000 m² d’habitat diversifié 
- 500 m² de locaux à usages commerciaux ou d’activités adaptées au site 
- 440 m² de locaux à reconvertir dans une programmation à définir (Porterie) 

ARTICLE 5 – EQUIPEMENTS PUBLICS DONT LE BESOIN EST ENTRAINE PAR LE 
PROJET D’AMENAGEMENT « CAMPUS CACHAN » 

Afin de permettre la réhabilitation du site « Campus Cachan », il sera nécessaire de réaliser le programme 
des équipements publics défini à l’annexe n° 2 de la présente Convention. 

Les équipements existants déjà entièrement financés et les équipements propres à l’opération 
d’aménagement définis à l’article L 332-15 du code de l’urbanisme ne pourront être inclus dans les 
équipements à financer au titre de la présente convention. 
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ARTICLE 6 - DELAIS DE REALISATION DES EQUIPEMENTS PUBLICS ET PLANNING 
PREVISIONNEL 

Les équipements publics mentionnés à l’article 5 seront réalisés sous maîtrise d’ouvrage de l’Aménageur 
conformément au planning prévisionnel annexé à la présente convention (Annexe 3). 

 

ARTICLE 7 - MONTANT DE LA PARTICIPATION FINANCIERE DUE PAR 
L’AMENAGEUR 

 

Le coût prévisionnel total des équipements publics de l’article 5 est estimé à 8 284 067 € HT composé 
comme suit : 

- 7.575.177 € HT au titre du coût des travaux nécessaires à la réalisation des espaces publics ; 

- 708.890 € HT au titre des honoraires techniques et de maîtrise d’œuvre. 

La participation due par l’Aménageur est égale à la fraction du coût des équipements publics prévus à l’article 
5, nécessaires aux besoins des futurs habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre de 
l’opération d’aménagement CAMPUS CACHAN. 

En d’autres termes, seules les dépenses correspondant aux équipements publics répondant aux besoins des 
habitants et usagers des constructions du site « Campus Cachan », seront pris en charge par l’aménageur, le 
reste de leur financement faisant l’objet de participations de la part de la Ville et de l’EPT. 

Et ces équipements publics devant être ouverts à l’ensemble des Cachanais - en créant notamment un 
espace boisé ouvert sur la Ville - afin de respecter le principe de lien direct et de proportionnalité du 
financement des équipements publics, le montant total de la participation de SADEV à leur financement est 
fixé à 49,28 %. 
En conséquence, le montant de la participation à la charge de l’Aménageur s’élève à titre prévisionnel à 
4 082 343 € HT ainsi qu’il est déterminé à l’annexe n° 2 de la concession d’aménagement. 

Les équipements publics en cause excédant les seuls besoins des futurs habitants ou usagers des 
constructions à édifier dans le périmètre de l’opération d’aménagement CAMPUS CACHAN, la Ville 
participera également à leur financement à hauteur de 50,72 %, soit 4 201 724 € HT, conformément à la 
Convention de transfert de maîtrise ouvrage pour la réalisation et le financement des équipements publics 
communaux approuvée le … 

 

ARTICLE 8 - MODALITES DE PAIEMENT 

8.1 – La participation identifiée à l’article 7 sera acquittée par SADEV 94 sous forme de contribution 
financière dans le cadre de la concession d’aménagement lui ayant été confiée. 

 
8.2 – Conformément à l’article R. 3135-6 1° du code de la commande publique, en cas de substitution à 
SADEV 94 d’un nouveau concessionnaire, il est convenu entre les Parties que le versement d’une 
participation financière serait exigé de la part du nouvel aménagement substitué. 

 

Les modalités de versement de la contribution par le nouvel aménageur et son échéancier devront être 
définies par avenant. 
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ARTICLE 9 – MODALITES DE REALISATION DES EQUIPEMENTS 

Les équipements, espaces et ouvrages publics visés par la présente Convention seront réalisés et remis à 
l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre ou à la Ville dans le respect des stipulations de la 
Concession d’aménagement, et notamment ses articles 8 à 12. 

ARTICLE 10 - TRANSFERT DE LA CONCESSION D’AMENAGEMENT 

Le transfert de la concession d’aménagement à un autre aménageur, dans les conditions prévues par la 
Concession d’aménagement, emportera transfert au bénéfice du nouvel aménageur des droits et obligations 
prévus par la présente Convention. 

ARTICLE 11 - EXONERATION DE LA PART COMMUNALE DE LA TAXE 
D’AMENAGEMENT 

Conformément à l’article L. 332-11-4 du Code de l’urbanisme, la durée d’exonération de la part communale 
de la taxe d’aménagement est de 10 ans à compter de l’exécution des formalités d’affichage rappelées à 
l’article 18 ci-après ; la date à prendre en compte pour l'affichage étant celle du premier jour où celui-ci est 
effectué. 

Les autres taxes et contributions d’urbanisme resteront dues dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur. 

ARTICLE 12 - EVOLUTION DE LA CONVENTION 

Les obligations nées de la présente Convention pourront être modifiées pour tenir compte des évolutions 
affectant les conditions de réalisation de l’opération d’aménagement concédée (modification du programme 
des équipements publics, évolution du calendrier de réalisation…). Ces modifications seront constatées par 
un avenant.  

Il en ira de même dans l'hypothèse où le programme des équipements publics tel que décrit précédemment 
devrait présenter des différences suite aux procédures devant, le cas échéant, être mises en œuvre au titre 
des articles L. 123-1 et suivants et L. 126-1 du Code de l'environnement, ou en raison d'une prescription 
administrative. 

ARTICLE 13 - LITIGES 

Tout litige résultant de l’application de la présente convention et ses suites sera du ressort du tribunal 
administratif de Melun. 

Sans préjudice des recours ouverts par l’article L. 332-30 du Code de l’urbanisme, toute réclamation 
contentieuse devra avoir été précédée à peine d’irrecevabilité d’une réclamation gracieuse adressée à 
l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre dans un délai de deux mois à compter de la 
réception par l’Aménageur de la notification de l’ajustement. 

ARTICLE 14 - ENTREE EN VIGUEUR 

La présente convention sera exécutoire à compter de l’affichage de la mention de sa signature au siège de 
l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre. 
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ARTICLE 15 - EFFETS 

La signature de la présente Convention ne préjuge pas des délais d’instruction des demandes d’autorisations 
administratives qui seront en tant que de besoin déposées par l’Aménageur, ni de la décision qui sera prise à 
l’issue de l’instruction de ces demandes. 

Si par impossible une stipulation quelconque de la présente convention était entachée d’illégalité, la 
constatation de ladite illégalité n’emporterait pas, sauf indivisibilité, la nullité du surplus. 

ARTICLE 16 - RESILIATION 

Ainsi qu’il l’est stipulé à l’article 16 de la Concession d’aménagement, en cas de résiliation de cette dernière, 
pour quelque cause que ce soit, la présente Convention de projet urbain partenarial sera résiliée en 
conséquence sauf décision contraire des Parties.  

Les dépenses correspondant aux équipements, espaces et ouvrages publics déjà réalisés ou en cours de 
réalisation ne pourront pas donner lieu à restitution, mais seront traitées selon les stipulations des articles 24 
et 25 de la Concession d’aménagement. 

ARTICLE 17 - FORMALITES DE PUBLICITE 

Conformément aux articles R. 332-25-1 et R. 332-25-2 du Code de l’urbanisme, la Convention, 
accompagnée du document graphique faisant apparaître le périmètre concerné sera tenue à la disposition du 
public au siège de l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre. Par ailleurs, une mention de la 
signature de la convention ainsi que du lieu où le document peut être consulté affichée en pendant un mois. 
Une même mention sera en outre publiée au recueil des actes administratifs de l’Etablissement Public 
Territorial Grand-Orly Seine Bièvre. 

ARTICLE 18 - ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution de la présente convention de participation, les parties intervenantes font élection de 
domicile : 

• pour l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, en son siège 
• pour l’Aménageur, en son siège social 

Fait à … 

Le  

En 2 exemplaires originaux 

 

Les parties :    

L’’Etablissement Public Territorial 
Grand-Orly Seine Bièvre 

L’Aménageur 

 

 

 

 

 

 



 

 EPT GOSB – Concession CAMPUS CACHAN – Projet de convention de projet urbain partenarial 
 10/10 

 

 

Pièces annexées au projet de Convention de projet urbain partenarial 
 
 Annexe 1 : Foncier et périmètre de projet 

 Annexe 2 : Programme des équipements publics ; 

Annexe 3 : Calendrier prévisionnel de réalisation des équipements financés par la convention de 
PUP. 

 



CAMPUS CACHAN - PÉRIMÈTRE CONCESSION

Juillet 2020

schéma Une Fabrique de la Ville Accusé de réception en préfecture
094-200058014-20210728-2000023-CC
Date de réception préfecture : 29/07/2021



PROGRAMME DES EQUIPEMENTS PUBLICS 

Les aménagements et équipements sont réalisés en respectant les normes, DTU et règlementation 
en vigueur à la date de dépôt de permis de construire ou d’aménagement. 

Les équipements publics seront par ailleurs conformes au programme rédigé par l’EPT Grand Orly 
Seine Bièvre figurant dans le dossier de consultation ayant permis d’attribuer la présente concession 
d’aménagement. 

Comme le prévoit le traité de concession, les aménagements définitifs seront formalisés dans le 
cadre de la mise au point des études de maitrise d’œuvre urbaine et paysagère et feront l’objet 
d’une validation par l’EPT Grand Orly Seine Bièvre notamment au stade de l’Avant-Projet. 

EQUIPEMENTS PUBLICS D’INFRASTRUCTURE 

Le traité de concession prévoit la réalisation des espaces publics en infrastructures ci-dessous : 

Equipements publics 
d'infrastructures 

Plan de lo-
calisation 

Surface 
(m²) Traitement pressenti 

INCLUS DANS LE PERIMETRE DE CONCESSION 

Cheminements publics 1 18 000 m² 

Allées principales en béton qualitatif, bordées de chai-
nettes pavées grès de part et d'autre 
Allées secondaires en stabilisé 
Allées bordées de pelouses, bosquets et arbres tiges 
(dont les arbres existants conservés) Bancs, mobiliers 
sportifs, éclairage 

dont parking paysager 1bis dont 6 500 
m² 

Voies en enrobé drainant 

Places de stationnement en pavés enherbés 
Pelouses, bosquets et arbres tiges (dont platanes con-
servés) Protection des troncs, contrôle d'accès véhi-
cules, éclairage 

Parvis 2 6 675 m² 

Place en pavés grès 
Pelouses, arbres en cépées et arbres tiges (dont les 
arbres existants conservés) Vélos : arceaux, station de 
réparation box sécurisé pour 50 vélos 
Bancs, mobilier d'exposition sciences et arts, éclai-
rage, contrôle d'accès véhicules 

Clairière 3 7 030 m² 

Pelouse, arbres en cépées et arbres tiges (dont arbres 
fruitiers) Ferme urbaine : espaces de maraichages, 4 
serres, terrasses Bancs, arceaux vélos, aire de jeux, 
mobiliers sportifs, arbres en cépées et arbres tiges 

Espace boisé classé 4 9 781 m² Intervention légère : défrichement et sente en stabi-
lisé 
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SADEV- reaménagement de l'ENS CACHAN

calendrier prévisionnel - mise à jour apres néogication - 23 mars 2021
0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19/20/21 22/23/24

M J J A S O N D J F M A M J J A S N N D T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2

delibération attribution de la  concession purgée
mise en palce de la gouvernance et feuille de route

Saisine de l'autorité via une procédure de cas par cas
Désignation des prestataires en charge de l'EI et dossier loi sur l'eau

Elaboration EI (dont  faune flore/enr)
élaboration dossier loi sur l'eau
remise du dossier à l'AE
examen et avis de l'AE
participation éléctronique du public
synthèse

désignation AMO concertation

désignation
actualisation du plan guide
élaboration du CCPAUE
fiche de lot
suivi ateliers collaboratifs élaboration PC
validation PC
suivi travaux immobiliers
ESQ esp public
AVP 
AVP validé
PRO
PRO/DCE validé
déisgnation des entreprises travaux

PSV terrains EPFIF
AA terrain EPFIF 
PSV terrain Etat 
AA terrain Etat
convention d'autorisation de travaux CROUS
stabilisation des objectifs et ambitions
consultation promoteurs
protocole
choix MOE 
atelier collaboratif de conception
promesse de vente
dépôt permis de construire
instruction/purge/commercialisation
vente des droits à construire
travaux
livraison
désignation AMO  programmation
programmation/ mise au point du projet
occupation transitoire
chantier
livraison

mise au point du marché travaux concessionnaires

écoles raccordées aux reseaux définitifs

aménagement EBC et travaux preparatoires ferme
construction ferme urbaine
aménagement espaces publics lot IMGP
allée à l'est de jesse owens
livraison

mois année n

2027

Année 3 Année 4 Année 5 Année 6

20262022 2023 2024 20252021

cession lot IMGP

la porterie

travaux

aménagement parking ecole
aménagement prairie et foret comestible

période de reprise/ garantie

aménagement parvis et circulations piétonnes

travaux préparatoires concessionnaires

mission d'urbaniste en chef/MOE en lien avec 
l'AMO DD

acquisition foncier

concertation

signature du traité de concession

DiagnosticArchéologie préventive
Remise du rapport

Demande diagnostic et signature convention INRAP

Retour de l'AE (hyp de soumission à étude d'impact)

Evaluation environnementale
procédure intégrée

stratégie générale/charte graphique
démarche de coconception des espaces publics
chantier(s) collaboratif(s)
action d'animations ponctuelles

Concession d'aménagement

pas de fouilles

validation concédant

retrocession esapces 
publics
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SEANCE DU 16 FÉVRIER 2023

OBJET : URBANISME
27) 113/115, avenue de Verdun - Point P 
Projet Urbain Partenarial (PUP) 

Mairie Esplanade Georges Marrane
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ETAT DE PRESENCE POINT 27

Nombre de membres composant le Conseil........................ 
Nombre de Conseillers en exercice..................................... 

Présents................................................................................
Absents représentés.............................................................
Absents excusés................................................................... 
Absents non excusés. .....................................................  

49
49

32
15
2
0

L'AN DEUX MILLE VINGT-TROIS, LE SEIZE FÉVRIER à DIX-NEUF HEURES TRENTE, le
Conseil Municipal de la Ville d'Ivry-sur-Seine s'est réuni en assemblée sous la présidence de
Monsieur Philippe BOUYSSOU, Maire, à la suite de la convocation qui lui a été adressée le 10
février 2023  conformément à la procédure prévue par l'article L.2121-17 du code général
des collectivités territoriales.

ETAT DE PRESENCE POINT 27

PRESENTS
M. BOUYSSOU, Maire

Mme  BERNARD,  M.  BUCH,  Mme CHOUAF,  Mme FREIH BENGABOU,  M.  GASSAMA,  Mme  KIROUANE,  Mme
LERUCH, M. MARCHAND, Mme MISSLIN, M. OURABAH-BERTOUT, M. PECQUEUX, M. PRIEUR, M. QUINET, M.
SPIRO, adjoints au Maire

Mme BLONDET, Mme BOULKROUN, Mme DORRA, Mme HALLAF-ISAMBERT, Mme KAAOUT, Mme LALANDE,
Mme LE FRANC, Mme MEDEVILLE, Mme RAER, M. AUBRY, M. BADI, M. BOUILLAUD, M. FOURDRIGNIER, M.
HARDOUIN, M. MALHEIRO, M. MASTOURI, M. SEBKHI, conseillers municipaux.

ABSENTS REPRESENTES
M. RHOUMA, Adjoint au Maire, représenté par M. QUINET, 
Mme MEDDAS, Conseillère municipale, représentée par Mme CHOUAF, 
M. MOKRANI, Conseiller municipal, représenté par Mme MISSLIN, 
Mme OUDART, Adjointe au Maire, représentée par Mme BERNARD, 
Mme PIERON, Adjointe au Maire, représentée par M. SPIRO, 
Mme DIARRA, Conseillère municipale, représentée par M. OURABAH-BERTOUT, 
Mme GILIS, Conseillère municipale, représentée par Mme BLONDET, 
Mme OUABBAS, Conseillère municipale, représentée par M. AUBRY, 
Mme BOUFALA, Conseillère municipale, représentée par Mme KIROUANE, 
M. DANSOKO, Conseiller municipal, représenté par M. GASSAMA, 
M. KHALED, Conseiller municipal, représenté par Mme LERUCH, 
M. FAVIER, Conseiller municipal, représenté par Mme MEDEVILLE, 
M. GUESMI, Conseiller municipal, représenté par M. MASTOURI, 
Mme MACALOU, Conseillère municipale, représentée par M. PRIEUR, 
Mme SEBAIHI, Conseillère municipale, représentée par Mme FREIH BENGABOU.

ABSENTS EXCUSES
M. BAMBA, Conseiller municipal, 
M. MRAIDI, Conseiller municipal.
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Lesquels forment la majorité des membre en exercice et peuvent valablement délibérer en
exécution de l'article L.2121-17 du code général des collectivités territoriales.
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URBANISME
27) 113/115, avenue de Verdun - Point P 
Projet Urbain Partenarial (PUP) 

LE CONSEIL,

vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-29,
L.5211-9 et L. 5211-10 et L.5219-2 et suivants,

vu  le  code  de  l’urbanisme,  notamment  ses  articles  L.134-2,  L.134-9,  R.102-3-10°,
L.332-11-3 et L.332-11-4 et R.332-25-1 à R.332-25-3,

vu le décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et
fixant le périmètre de l’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvres, dont le siège est à
Vitry-sur-Seine,

vu l’avis de la commission d’aménagement,

vu la  délibération n°  2022-06-28-2861 du 28 juin 2022 du Conseil  de Territoire  de
l’établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre (EPT GOSB) approuvant la modification
n° 7 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) d’Ivry-sur-Seine,

considérant  que  le  projet  de  convention  de  projet  urbain  partenarial  permet  le
financement de la réalisation des 1,4 salles de classe supplémentaires d’un groupe scolaire,

considérant que la commune est destinataire des équipements financés,

vu la convention de Projet urbain partenarial, ci-annexée,

DELIBERE
Adopté à la majorité

par 43 voix pour, 4 abstentions

ARTICLE 1 :  EMET un  avis  favorable  au  projet  de  convention  de  Projet  Urbain
Partenarial (PUP) entre l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, la ville d’Ivry-
sur-Seine et la SCCV IVRY VERDUN 113, et AUTORISE Monsieur le Maire à la signer.

ARTICLE 2 : DEMANDE au conseil territorial Grand-Orly Seine Bièvre de donner un
avis favorable au projet de convention de PUP et à son périmètre. 

ARTICLE 3 :  PRECISE  que  la  présente  convention,  accompagnée  des  documents
graphiques qui lui sont annexés, sera, conformément aux articles R.332-25-1 et R.332-25-2 du code
de l’urbanisme, tenue à la disposition du public au siège de l’EPT et à la Mairie à d’Ivry-sur-Seine
puis affichée pendant un mois en Mairie et publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat
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ARTICLE 4: DIT que les recettes en résultant seront constatées au budget communal.

TRANSMIS EN PREFECTURE
LE 
RECU EN PREFECTURE
LE 
PUBLIE PAR VOIE D'AFFICHAGE
LE 22/02/2023
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Etablissement  

Public Territorial 

 

 

L'an deux mille vingt-trois, le 14 février à 19h les membres du Conseil de l'EPT Grand-Orly Seine  
Bièvre se sont réunis en Mairie de Vitry-sur-Seine, en séance plénière ouverte par son président, Monsieur 
Leprêtre, sur convocation individuelle en date du 8 février 2023. La séance est retransmise en direct sur  
le site internet de l’EPT. 

Ville Nom Présent A donné pouvoir à Votes 

Villejuif Mme ABDOURAHAMANE Rakia Présente  P 
Vitry-sur-Seine M. AFFLATET Alain Représenté M. GAUDIN P 
Gentilly M. AGGOUNE Fatah Présent  P 
Villeneuve-Saint-Georges Mme AMKIMEL Saloua Présente  P 
Le Kremlin-Bicêtre Mme AZZOUG Anissa Représentée Mme VALA P 
Vitry-sur-Seine M. BELL-LLOCH Pierre   Représenté M. BEN-MOHAMED P 
Vitry-sur-Seine M. BENBETKA Abdallah Présent  P 
Juvisy-sur-Orge M. BENETEAU Sébastien Présent  P 
Vitry-sur-Seine M. BEN-MOHAMED Khaled Présent  P 
Juvisy-sur-Orge Mme BENSARSA REDA Lamia Présente  P 
Viry Chatillon M. BERENGER Jérôme Représenté Mme VERMILLET P 
Thiais M. BEUCHER Daniel  Présent  P 
Chevilly-Larue Mme BOIVIN Régine Présente  P 
Villejuif M. BOUNEGTA Mahrouf Présent  P 
Vitry-sur-Seine M. BOURDON Frédéric Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. BOUYSSOU Philippe Absent    
Villeneuve-Saint-Georges Mme CABILLIC Kati Représentée M. VIC P 
Viry-Châtillon Mme CAPELO Vanessa Présente  P 
Fresnes Mme CHAVANON Marie Présente  P 
Savigny-sur-Orge Mme CHEVALIER Catherine Représentée M. TEILLET P 
Athis-Mons M. CONAN Gautier Représenté M. SAC P 
Savigny-sur-Orge M. DARMON Charles Représenté Mme EUGENE P 
Chevilly-Larue Mme DAUMIN Stéphanie   Présente  P 
Cachan Mme DE COMARMOND Hélène  Représentée Mme CHAVANON P 
L'Haÿ-les-Roses M. DECROUY Clément Représenté Mme NOWAK P 
Savigny-sur-Orge M. DEFREMONT Jean-Marc Présent  P 
Le Kremlin-Bicêtre M. DELAGE Jean-François Présent  P 
Arcueil Mme DELAHAIE Carine Représentée M. TRAORE P 
Thiais M. DELL'AGNOLA Richard Présent  P 
Villeneuve-Saint-Georges M.DELORT Daniel Représenté Mme AMKIMEL P 
Vitry-sur-Seine Mme DEXAVARY Laurence Présente  P 
Ivry-sur-Seine Mme DORRA Maryse Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme EBODE ONDOBO Bernadette Représentée Mme KACIMI P 
Savigny-sur-Orge Mme EUGENE Joëlle Présente  P 
Villejuif M. GARZON Pierre Représenté Mme LEYDIER P 
Villeneuve-Saint-Georges M. GAUDIN Philippe  Présent  P 
Choisy-le-Roi Mme GAULIER Danièle Présente  P 
Villeneuve-le-Roi M. GONZALES Didier Présent  P 
Villeneuve-le-Roi Mme GONZALES Elise Présente  P 
Ablon-sur-Seine M. GRILLON Éric Présent  P 
Athis-Mons M.GROUSSEAU Jean-Jacques   Présent (2)    P 
Choisy-le-Roi M. HUTIN Sébastien Absent    
Choisy-le-Roi M. ID ELOUALI Ali Présent  P 
Orly Mme JANODET Christine  Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme KABBOURI Rachida Présente  P 

Villejuif Mme KACIMI Malika Présente  P 

Séance ordinaire du conseil territorial du 14 février 2023 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DÉLIBÉRATION n°2023-02-14_3075 

Ivry-sur-Seine – Approbation de la convention 
de projet urbain partenarial avec SNC 

Cogedim Paris Métropole dans le cadre du 
projet d’aménagement de la ZAC du Plateau 
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Ville Nom Présent A donné pouvoir à Votes 

Vitry-sur-Seine M. KENNEDY Jean-Claude Présent  P 
Ivry-sur-Seine Mme KIROUANE Ouarda Présente  P 
Arcueil Mme LABROUSSE Sophie Absente    
Vitry-sur-Seine M. LADIRE Luc Représenté Mme KABBOURI P 
Villejuif M. LAFON Gilles Présent  P 
Paray-Vieille-Poste Mme LALLIER Nathalie Représentée M. BENETEAU P 
Le Kremlin-Bicêtre M. LAURENT Jean-Luc Présent  P 
Fresnes Mme LEFEBVRE Claire  Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme LEFEBVRE Fabienne Représentée M. BENBETKA P 
Morangis M. LEGRAND Jean-Jacques Présent  P 
Vitry-sur-Seine M. LEPRETRE Michel Présent  P 
Orly M. LERUDE Renaud Représenté M. MOKRANI P 
L'Haÿ-les-Roses M. LESSELINGUE Pascal Représenté Mme SOURD P 
Thiais Mme LEURIN-MARCHEIX Virginie Représentée M. BEUCHER P 
Villejuif Mme LEYDIER Anne-Gaëlle Présente  P 
Athis-Mons Mme LINEK Odile  Présente  P 
Villejuif M. LIPIETZ Alain Présent  P 
Vitry-sur-Seine Mme LORAND Isabelle Présente  P 
Villeneuve-le-Roi M. MAITRE Jean-Louis Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. MARCHAND Romain  Absent    
Rungis M. MARCILLAUD Bruno Représenté M. GRILLON P 
Ivry-sur-Seine M. MOKRANI Mehdi Présent  P 
Villejuif Mme MORIN Valérie Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme MORONVALLE Margot Représentée Mme SOW P 
L'Haÿ-les-Roses M. MOUALHI Sophian Présent (1) M. LIPIETZ (2)  P 
Ivry-sur-Seine M. MRAIDI Mehrez Représenté Mme LINEK P 
L’Haÿ-les-Roses Mme NOWAK Mélanie Présente  P 
Choisy-le-Roi Mme OSTERMEYER Sushma Présente  P 
Choisy-le-Roi Mme OZCAN Canan Absent    
Choisy-le-Roi M. PANETTA Tonino   Représenté Mme GAULIER P 
Arcueil Mme PECCOLO Hélène Représentée M. BOURDON P 
Ivry-sur-Seine M. PECQUEUX Clément Présent  P 
Cachan M. PETIOT David Représenté M. ID ELOUALI P 
Ivry-sur-Seine Mme PIERON Marie  Absente    
Fresnes M. PIROLLI Yann  Absent    
Cachan M. RABUEL Stéphane Présent  P 
Athis-Mons M. SAC Patrice Présent  P 
Viry Chatillon M. SAUERBACH Laurent Représenté Mme BENSARSA-REDA P 
Ivry-sur-Seine Mme SEBAIHI Sabrina Représentée Mme DEXAVARY P 
Thiais M. SEGURA Pierre Présent  P 
Orly Mme SOUID-BEN CHEIKH Imène Présente  P 
L'Haÿ-les-Roses Mme SOURD Françoise Présente  P 
Athis-Mons Mme SOW Fatoumata Présente  P 
Valenton Mme SPANO Cécile  Présente  P 
Chevilly-Larue M. TAUPIN Laurent Présent  P 
Savigny-sur-Orge M. TEILLET Alexis Présent  P 
Choisy-le-Roi M. THIAM Moustapha Présent  P 
Gentilly Mme TORDJMAN Patricia   Présente  P 
Le Kremlin-Bicêtre M. TRAORE Ibrahima Présent  P 
Fresnes Mme VALA Cécilia Présente  P 
Morangis Mme VERMILLET Brigitte   Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme VEYRUNES-LEGRAIN Cécile Représentée M. KENNEDY P 
Villeneuve-Saint-Georges M.VIC Jean-Pierre Présent  P 
Cachan M. VIELHESCAZE Camille Représenté M. GROUSSEAU (2)  P 
Viry Chatillon M. VILAIN Jean-Marie  Représenté Mme CAPELO P 
Valenton M. YAVUZ Métin   Représenté Mme SPANO P 

(1) jusqu'à la délibération 3059 
(2) à partir de la délibération 3060 

Secrétaire de Séance : Monsieur Sophian Moualhi 

Nombre de Conseillers en exercice composant le Conseil de territoire  102 

N° de délibérations Présents Représentés Votants 

3046 à 3059 62 31 93 

3060 à 3080 62 33 95 
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Exposé des motifs 

Au cœur de la ZAC du Plateau, la Commune d’Ivry-sur-Seine accompagne un projet de reconversion 
d’un site situé au 113-115 avenue de Verdun qui accueille des locaux à usages de bureaux et 
d’activités commerciales (occupé par Point P) et qui ne fait pas partie du périmètre de la ZAC. 

La commune souhaite que ce site mute pour supprimer les nuisances induites par l’occupation 
actuelle (bruit, poussières), non compatibles avec la livraison de logements neufs sur la ZAC du 
Plateau. 

Dans un premier temps, le Département du Val de Marne projetait sur ce site de construire un 
collège, pour lequel la commune a procédé à la modification du Plan local d’urbanisme (PLU), avec 
notamment la création d’un emplacement réservé. 

Suite à l’abandon du projet de collège, la municipalité a dû revoir l’aménagement du secteur, 
modifier à nouveau le PLU pour lever l’emplacement réservé et abandonner la déclaration publique 
(DUP).  

Ainsi, lors de sa séance du 30 juin 2021, le Conseil municipal  d’Ivry-sur-Seine a donné un avis 
favorable aux propositions de modification et a sollicité, à nouveau, l’établissement public Grand-
Orly Seine Bièvre afin qu’il engage une septième procédure de modification du Plan local 
d’urbanisme permettant de détailler les règles d’implantation du bâti sur ce site, de dégager des 
espaces ouverts, dont un jardin en pleine terre d’environ 2000 m² (modification approuvé au conseil 
territorial du 28 juin 2022).   
 
1 – Le choix d’un projet Urbain Partenarial 

Le changement de destination de ce terrain (suppression de l’emplacement réservé pour collège) 
puis la modification de la constructibilité rendue possible par modification du Plan Local d’Urbanisme 
n°7 génère néanmoins de nouveaux besoins en équipements de superstructure.  

En effet, les sociétés COGEDIM et ER Crea projettent à horizon 2026 une opération immobilière sur 
le site de l’ancien collège, avec la réalisation d’un Programme de Construction de 20 175 m² de 
surface de plancher de la construction comprenant :  

- 95 logements familiaux,  

- Une résidence foyer de 364 chambres (logements en co-living) réparties sur 315 logements de 1 
pièce, 21 logements de 2 pièces, 12 logements de 3 pièces, 6 logements de 5 pièces et 10 
logements de 6 pièces. 

- Environ 2000 m² de commerces 

- Environ 700 m² de locaux artisanaux.   

Ce programme nécessite la réalisation d’un équipement public scolaire. Avec 95 logements 
familiaux projetés et considérant un ratio de 0,4 enfant par ménage en âge d’être scolarisé en 
maternelle et élémentaire, le nombre d’enfants à scolariser en maternelle et élémentaire dans ce 
secteur augmentera de 38 enfants environ.  

Ainsi, sur la base de 28 enfants par classe, le projet nécessite la réalisation de 1,36 classes 
supplémentaires arrondi à 1,4 classes du fait de l’arrivée de nouveaux enfants en âge d’être 
scolarisés sur le secteur.  

Le coût de réalisation des 1,4 salles de classe supplémentaires, entièrement financées par le 
Constructeur, est évalué à 1 616 176 € correspondant à un montant de 1 154 411 euros par classe, 
espaces annexes compris. 

Pour financer ce besoin d’équipement scolaire, la commune d’Ivry-sur-Seine a souhaité mettre en 
place un Projet Urbain Partenarial (PUP). 

En effet, créé par la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 et codifié aux articles L.332-11-3 et L.332-11-
4 du Code de l’urbanisme, le PUP est un mécanisme de contractualisation préalable du financement 
de la réalisation d’équipements publics rendus nécessaires par une opération de construction ou 
d’aménagement. Le PUP est défini en amont de la délivrance d’une autorisation d’urbanisme. 

Il constitue donc une alternative au régime « classique » de la fiscalité de l’urbanisme car il entraine 
une exonération du paiement de la part communale de la taxe d’aménagement pour une durée de 
10 ans. 
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La pièce du permis de construire PC31 – 2 fait état de cette convention de projet urbain partenarial 
(PUP) et annexe son périmètre.  

Différentes parties doivent être présentes. Le Maire ou le président de l’EPCI compétent en matière 
de PLU est l’une des parties à la convention.  

Il doit aussi y avoir un ou des contributeurs (propriétaires, aménageurs et/ou constructeurs. 

Dans le cadre de ce PUP, la ville d’Ivry-sur-Seine a défini les équipements devant accompagner la 
réalisation du projet élaboré par les sociétés COGEDIM et ER Crea et permettant de répondre aux 
besoins générés par l’opération. 
 
2 – Les équipements publics à financer dans le cadre du présent PUP 

La participation PUP nécessite un lien direct entre la réalisation de ces équipements et l’opération 
d’aménagement ou de construction envisagée. Son montant est proportionné à l’usage qui en sera 
retiré par les usagers et futurs habitants. 

Par conséquent, le projet de PUP prévoit le financement à 100% par le Constructeur du coût de 
réalisation des 1,4 salles de classe supplémentaires évalué à 1 616 176 €, somme forfaitaire et non 
révisable. 

A l’ouverture du chantier, qui devrait avoir lieu au 2ème trimestre 2024, un premier appel de fonds 
de 50% est exigible.  

Il est proposé au conseil municipal de donner un avis favorable sur les termes de la convention de 
PUP jointe en annexe, et de demander au conseil territorial d’approuver ladite convention.  

Conformément au principe de coopérative des villes qui régit l’EPT, le Maire d’Ivry-sur-Seine a, en 
date du 27 janvier 2023, sollicité l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre pour qu’il approuve ce projet de 
PUP, qui sera présenté au conseil municipal de la commune le 16 février 2023. 

Il est donc proposé au Conseil territorial d’approuver le projet de convention de projet urbain 
partenarial et ses annexes tel qu’annexé à la présente.  

 

DELIBERATION 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-9 et L5211-10 
et L5219-2 et suivants ; 

Vu le décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris  
et fixant le périmètre de l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre dont le siège est à 
Vitry-sur-Seine ; 

Vu l'avis de la commission permanente ; 

Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L.300-4 et suivants, L. 332-11-3 ; 

Vu la délibération n° n°2022-06-28_2861 du Conseil territorial de l’Etablissement Public Territorial 
Grand-Orly Seine Bièvre en date du 28 juin 2022 qui approuve la modification simplifiée n°7 du 
PLU ; 

Vu le courrier de Monsieur le Maire d’Ivry-sur-Seine en date du 27 janvier 2023 sollicitant l’EPT pour 
qu’il approuve le projet de PUP ;  

Considérant le projet de convention de projet urbain partenarial qui permet le financement de la 
réalisation des 1,4 salles de classe supplémentaires d’un groupe scolaire, ainsi que ses annexes tel 
que joint en annexe ; 

Considérant que la commune est destinataire des équipements financés, 

Considérant la compétence de l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre en 
matière d’aménagement ; 

Entendu le rapport de Monsieur Le Président et, sur sa proposition ;  
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Le conseil territorial délibère, et, à l’unanimité,  

 

1. Approuve le projet de convention de projet urbain partenarial et ses annexes à conclure entre 
l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, la ville d’Ivry-sur-Seine et SNC 
Cogedim Paris Métropole pour l’opération, tel qu’annexé à la présente.  

2. Autorise le Président de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre, ou toute personne habilitée, à signer 
ledit contrat et tout document afférent.  

3. Précise qu’ampliation de la présente délibération sera faite à :  

- Madame la Préfète du Val-de-Marne  

- à l’Unité départementale du Val-de-Marne de la Direction régionale et interdépartementale 
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Ile-de-France (DRIEAT) 

4. Rappelle que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le 
Tribunal administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle – 77008 Melun cedex, dans un 
délai de deux mois (à compter de la séance du Conseil territorial pour les membres du conseil, 
et à compter de la publication ou affichage ou notification de la délibération pour un tiers).  

5. Charge le Président ou toute personne habilitée par lui, d’accomplir toutes les formalités 
nécessaires à l’exécution des présentes. 

Vote : Pour 95 
A Vitry-sur-Seine, le 17 février 2023 
Le Président 
 
 
Michel LEPRETRE 

 

 

 

Le présent acte peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification et/ou sa publication. 
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Ville d’Ivry-sur-Seine  
Convention de Projet Urbain Partenarial  

   

 
 
 
 

CONVENTION DE PROJET URBAIN PARTENARIAL 
 
 
En application des dispositions des articles L.332-11-3 et L.332-11-4 du code de 
l’urbanisme, la présente convention est conclue  
 
ENTRE : 
 
 

 
 
L’établissement Public Grand Orly Seine Bièvre 
Représentée par Monsieur Michel LEPRETRE, dûment habilité à cet effet par 
délibération du Conseil territorial en date du 14 février 2023, 

 
 

Ci-après dénommé « la Collectivité »  
D’une première part, 

 
 

 
ET : 
 

La commune d’Ivry-sur-Seine, représentée par son Maire en exercice, Monsieur 
Philippe BOUYSSOU, dûment habilité à cet effet par délibération du Conseil Municipal 
en date XXXXXX, 
 

Ci-après dénommée « la Commune » 
 

D’une deuxième part, 
, 

 
ET : 
 
 
La société dénommée SCCV IVRY VERDUN 113, représentée par son gérant la SNC 
Cogedim Paris Métropole, elle-même représentée par Florence Gervais, Directrice 
Régionale,  
 

Ci-après dénommées « le Constructeur » 
 

D’une troisième part 
 

 
Ci-après dénommées ensemble les Parties. 
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Ville d’Ivry-sur-Seine – site du 113-115 avenue de Verdun 
Convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) 

-  PAGE 2 - 

IL EST EXPOSE CE QUI SUIT 
 
La présente convention de projet urbain partenarial a pour objet de définir les modalités de la 
prise en charge financière correspondant aux besoins en équipements publics dont la 
réalisation par la  Commune est rendue nécessaire par l’opération de construction ci-après 
décrite sise 113/115 Avenue de Verdun (ci-après le « Site ») en plus de ses équipements 
propres. Le projet s’implante sur l’assiette foncière composée des parcelles cadastrales S 
183, d’une superficie de 7455 m². 
 
Dans le cadre d’une consultation initiée par le propriétaire, les opérateurs immobiliers 
COGEDIM Paris Métropole et ER CREA, associés de la SSSC Ivry Verdun 113, ont 
manifesté un intérêt pour la réalisation, sur le site, d’une opération immobilière mixte et ont 
été retenus comme opérateurs en charge du programme immobilier. 
 
Le Site, anciennement propriété de la SCI Ivry Park, dernièrement occupé par les activités de 
Point P du Groupe Saint-Gobain, dont il est locataire, a fait l’objet d’une vente entre la SCI 
Ivry Park et SCCV IVRY VERDUN 113 le 26 décembre 2022. Cette vente prévoit une 
libération des lieux au plus tard le 30 mars 2024, en lien avec le déplacement de l’activité sur 
une opération en cours de livraison à Vitry-sur-Seine. Un protocole tripartite entre le 
vendeur, l’acquéreur et la société Point P SAS Division Ile de France prévoit une résiliation 
anticipée amiable du bail commercial prenant effet le 30 mars 2024.  
 
La Commune a accompagné le processus d’élaboration d’un projet de reconversion du site 
accueillant des locaux à usages de bureaux et d’activités commerciales,  au cœur du quartier 
en mutation couvert par la ZAC du Plateau. Etant précisé que le Site ne fait pas partie du 
périmètre de la ZAC du Plateau. 
Cette mutation du 113 Verdun est souhaitable, en raison de la livraison des logements de la 
ZAC du Plateau, alors que le quartier avait été conçu avec un collège et une esplanade 
devant les logements sociaux. En effet, l’occupation actuelle d’une activité en milieu urbain 
dense occasionne  des nuisances  pour les  habitants (nuisances importantes liées au bruit, 
aux poussières, …). De plus, le mur de clôture situé le long de la rue Olympe de Gouges 
présente un aspect peu qualitatif et ne permet pas un aménagement complet et définitif de la 
voie publique. 
 
Suite à la volonté du département de construire un collège sur le site de Chaussinand au lieu 
du terrain du 113-117 Verdun, la procédure de d’utilité publique (DUP) obtenue pour un 
collège a été abandonnée.  
 
Ainsi, au cours des années 2019/2022, un partenariat a été engagé avec le propriétaire du 
terrain, représenté par M. Teboul (SCI Ivry Park) puis par le promoteur lauréat pour définir 
une constructibilité et un bilan financier comprenant le financement des équipements publics 
générés par l’opération. 
 
La mutation et la densification du site ont impliqué la modification du Plan Local 
d’Urbanisme, pour lever l’emplacement réservé instauré jusque-là en prévision de la 
réalisation du Collège et pour définir un gabarit urbain permettant la réalisation de ce 
programme.  
 
Aussi, une procédure de modification simplifiée n°7 du Plan local d’urbanisme (PLU) de la 
ville d’Ivry-sur-Seine, a été engagée, par le Président de l’établissement public territorial 
(EPT) Grand-Orly Seine Bièvre (GOSB) par arrêté n°A2021-595 en date du 1er juillet 2021. 
Le Conseil territorial du 28 juin 2022 a pris acte du bilan de la mise à disposition du dossier 
de modification simplifiée n°7 du plan local d’urbanisme d’Ivry-sur-Seine et approuvé la 
modification simplifiée n°7 du PLU. 
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L’opération immobilière globale projetée prévoit la réalisation d’un programme global 
prévisionnel de construction de  20 175 m² de surface de plancher  comprenant 95 logements 
familiaux, dont 66 logements locatif sociaux, un foyer avec services comprenant 364 
chambres, environ 2000 m² de commerce et 700 m² de locaux artisanaux.  (ci-après le 
« Programme de Construction »). Il est ici précisé, à titre indicatif, que le calendrier 
prévisionnel de réalisation de du Programme de Construction s’inscrit dans un cadre fiscal 
impliquant que l’opération comportant au moins 75% de logement soit réalisée dans les 
quatre ans de l’acquisition du foncier.  
 
Le Programme de Construction au regard de son importance, nécessite, en plus de ses 
équipements propres, du fait de l’arrivée de nouveaux habitants et actifs, des besoins 
particuliers en matière d’équipements publics scolaires. 
 
La prise en charge financière correspondant aux besoins des équipements publics dont la 
réalisation par la  Commune est rendue nécessaire par le Programme de Construction, a 
conduit les Parties à envisager la signature d’une convention de projet urbain partenarial, 
dans le cadre des dispositions de l’article L. 332-11-3 du Code de l’urbanisme. 
 
 
CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
La présente convention constitue une convention de projet urbain partenarial (PUP) régie par 
les dispositions des articles L. 332-11-3, L. 332-11-4, R. 332-25-1, R. 332-25-2 et R. 332-
25-3 du Code de l’urbanisme. 
 
Elle a pour objet de déterminer les conditions et modalités de prise en charge par le 
Constructeur, au sein du périmètre déterminé à l’article 2 ci-après, d’une partie du coût des 
équipements publics nécessités par le Programme de Construction. 
  
Elle sera exécutoire, une fois signée par l’ensemble des Parties, à compter de sa notification 
au représentant de l’Etat dans le département et de l’accomplissement par la Collectivité des 
mesures de publicité prévues à l’article R. 332-25-2 du Code de l’urbanisme. 
 
 
ARTICLE 2 : PERIMETRE DU PROJET URBAIN PARTENARIAL 
 
Le périmètre de la présente convention du projet urbain partenarial est délimité sur le plan 
figurant en Annexe 1 des présentes. 
 
 
ARTICLE 3 : PROGRAMME PREVISIONNEL DES CONSTRUCTIONS 
 
L’opération immobilière globale projetée dans le périmètre du PUP prévoit la réalisation 
d’un Programme de Construction d’environ 20 175 m² de surface de plancher de la 
construction comprenant prévisionnellement :  

- 95 logements familiaux,  
- une résidence foyer de 364 chambres (logements en co-living). Cette residence 

comporte 315 logements de 1 pièce, 21 logements de 2 pièces, 12 logements de 3 
pièces, 6 logements de 5 pièces et 10 logements de 6 pièces. 

- environ 2000 m² de commerce 
- environ 700 m² de locaux artisanaux.   
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Il est ici précisé, à titre indicatif, que la réalisation de cette opération devrait être achevée 
d’ici la fin 2026. 
 
 
ARTICLE 4 : EQUIPEMENTS PUBLICS INDUITS PAR LE PROGRAMME DE 
CONSTRUCTION 
 
Les équipements publics générés par le Programme de Construction (participation pour la 
réalisation d’un équipement scolaire) sont représentés sur le plan figurant en Annexe 2 des 
présentes (plan masse ZAC Gagarine Truillot). 
 
Une nouvelle école doit être réalisée sur la ZAC Gagarine Truillot et l’école Joliot-Curie 
située en centre-ville doit également faire l’objet d’une extension pour accueillir de 
nouvelles classes et élèves. Aussi la réponse aux besoins en classes supplémentaires générés 
par l’opération sur le site du 113-1215 Verdun s’effectuera via la nouvelle école de 
Gagarine, permettant d’adapter la carte scolaire à l’échelle de la ville et d’accueillir les 
élèves générés par l’opération. 
 

4.1.- Nature des équipements publics 
 

Le Programme de Construction impacte la réalisation d’un équipement public scolaire.  
 
Le Programme de Construction totalise  95 logements familiaux En prenant en compte un 
ratio de 0,4 enfant par ménage en âge d’être scolarisé en maternelle et élémentaire, le 
nombre d’enfants à scolariser en maternelle et élémentaire dans ce secteur augmentera de 38 
enfants environ.  
 
Ainsi, sur la base de 28 enfants par classe, le projet nécessite la réalisation de 1,36 classe 
supplémentaire (arrondi à 1,4 classe), du fait de l’arrivée de nouveaux enfants en âge d’être 
scolarisés sur le secteur.  
 

4.2- Coût des équipements publics 
 
Les équipements publics susvisés seront réalisés par la Commune.  
Le coût d’une classe est estimé à 1 154 411 euros espaces annexes compris. 
 
 
ARTICLE 5 : PART DU COUT DES EQUIPEMENTS PUBLICS MIS A LA 
CHARGE DU CONSTRUCTEUR 
 
Le coût de réalisation de l’équipement scolaire pris en charge par le Constructeur : 
 
Le coût de réalisation des 1,4 salles de classe supplémentaires, entièrement financées par le 
Constructeur, est évalué à 1 616 176 € correspondant à un montant de 1 154 411 euros par 
classe + espaces annexes. 
 
Ce montant est ferme et définitif. 
 
Les Parties conviennent que les éventuelles subventions et aides au financement dont 
pourrait bénéficier la Commune seront affectées à la part du coût de l’équipement qu’elle 
supporte et ne viendront aucunement modifier le montant des participations dues par le 
Constructeur. 
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Equipement 
public 

Maître d’ouvrage Coût des 
équipements 

Part du Coût prise en 
charge par le Constructeur 

1,4 Salles de 
classes 

Commune ou 
Aménageur de la 
ZAC Gagarine 

 1 154 411 euros 
par classe soit au 
total de 1 616 176 

euros  

100% soit 1 616 176 euros  

 
Au regard des principes ci avant exposés, le coût total des équipements publics mis à la 
charge du Constructeur est évalué à 1 616 176 €  somme forfaitaire et non révisable, pour 
une opération immobilière  de 95 logements familiaux.  
 
 
ARTICLE 6 : ECHEANCIER ET MODALITES DE PAIEMENT DES 
PARTICIPATIONS 
 
Les participations seront versées selon les modalités suivantes : 
 
 Paiement n°1 : 50% à la DROC du Programme de Construction ; ces 50% seront 

payés par le Constructeur à la  Commune dans les 10 jours du dépôt de la DROC du 
Programme de Construction ; 

 Paiement n°2 : 50% sera établi au dépôt de la déclaration d’achèvement des travaux 
de la construction; ces 50% seront payés par le Constructeur à la  Commune dans les 
10 jours du dépôt de la DDACT du Programme de Construction. 
 

 
ARTICLE 7 : ECHEANCIER DE REALISATION DES EQUIPEMENTS PUBLICS 
 
L’achèvement du groupe scolaire Gagarine Truillot est prévu au 2eme trimestre 2026 (18 
mois de chantier), pour une ouverture en septembre 2026. Cet échéancier permettra 
d’accueillir les nouveaux élèves issus des constructions situées au 113 avenue de Verdun, 
dont la livraison est prévue fin 2026 ou début 2027. 
 
Les salles de classes réalisées par la Collectivité au titre de la présente convention devront 
être en état d’accueillir des élèves au plus tard dans un délai de 5 ans à compter de 
l’accomplissement des mesures de publicité de la convention de projet urbain partenarial 
prévues à l’article R. 332-25-2 du Code de l’urbanisme. En fonction de l’évolution de la 
carte scolaire, il est entendu que l’accueil physique des élèves ne se fera pas nécessairement 
dans le nouveau groupe scolaire. 
 
En cas de retard de livraison des équipements publics financés par la PUP au-delà de la date 
d’échéance prévue ci-avant, les parties s’engagent à se rencontrer pour l’établissement d’un 
éventuel avenant.  
 
ARTICLE 8 : REVISION DU MONTANT DES PARTICIPATIONS 
 
En cas de modification du Programme de Construction relative au nombre de logements, les 
Parties se rencontreront en vue d’apprécier les éventuelles conséquences de ses 
modifications sur les besoins en équipements publics et de reconsidérer le cas échéant, dans 
les conditions ci-après définies, le montant du financement des équipements publics pris en 
charge par le Constructeur.  
 
Pour l’équipement scolaire, les Parties reconsidéreront le nombre d’élèves à scolariser par le 
calcul suivant : nombre de logement x 0,4 = nombre d’enfants à scolariser. Le nombre de 
classe à réaliser sera déterminé en divisant le nombre ainsi fixé par 28 (28 enfants par 
classe). 
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En cas de modification du montant du financement des équipements publics pris en charge 
par le Constructeur, un avenant à la présente convention sera régularisé entre les Parties. 
Les Parties conviennent que le montant du financement des équipements publics pris en 
charge par le Constructeur ne sera reconsidéré que s’il a pour effet de modifier la part du 
cout des équipements publics à la charge du Constructeur de plus de 5%.  
La Commune reconnait qu’elle ne pourra plus réclamer au constructeur une augmentation ou 
diminution du montant pris en charge par le Constructeur au-delà de deux mois suivant la 
DAACT du Programme de Construction. 
 
En cas de non réalisation de l’équipement, la Commune s’engage à restituer l’éventuelle  
participation versée par le constructeur. 
 
 
ARTICLE 9 : EXONERATION DE LA PART COMMUNALE LA TAXE 
D’AMENAGEMENT 
 
Les constructions édifiées dans le périmètre du projet urbain partenarial seront exonérées du 
paiement de la taxe d’aménagement pour une durée de 10 ans à compter de 
l’accomplissement des mesures de publicité de la convention de projet urbain partenarial 
prévues à l’article R. 332-25-2 du Code de l’urbanisme. 
 
 
ARTICLE 10 : SUBSTITUTION 
 
Le Constructeur s’engage, dans l’hypothèse où il viendrait à céder à des tiers les terrains lui 
appartenant situés dans le périmètre du PUP, avec l'accord exprès de la Commune, à se 
substituer lesdits tiers dans les termes de la présente convention. 
 
Cette substitution justifiera la conclusion d’un avenant. 
Dans l’hypothèse où la Commune viendrait à refuser le ou les tiers substitués, celle-ci 
s’engage à motiver son refus par de justes motifs. La Commune ne pourra s’opposer à la 
substitution si elle se fait au profit de sociétés détenue par le Constructeur à hauteur de 50% 
au moins. 
 
 
ARTICLE 11 : PUBLICITE 
 
11.1 Après sa signature par les Parties, la présente convention, accompagnée des 
documents graphiques qui lui sont annexés, sera, conformément à l’article R. 332-25-1 du 
code de l’urbanisme, tenue à la disposition du public au siège de l’EPT et en mairies d’Ivry-
sur-Seine. 

11.2 Conformément à l’article R. 332-25-2 du même code, la mention de la signature de 
la présente convention ainsi que du lieu où il peut être consulté sera affichée pendant un 
mois en mairie et publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat 
 
 
ARTICLE 12 : DATE D’EFFET ET DUREE   
 
La convention de Projet Urbain Partenarial prendra effet à compter de sa notification au 
représentant de l’Etat dans le département et de l’accomplissement par la Commune des 
mesures de publicité prévues à l’article R 332-25-2 du code de l’urbanisme. 
Elle expirera à la date de constatation de l’achèvement des équipements publics réalisés par 
la Commune et du versement des participations correspondantes par le Constructeur. 
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ARTICLE 13 : INSCRIPTION AU REGISTRE DES TAXES ET CONTRIBUTIONS 
D’URBANISME 

Conformément à l’article L.332-29 du code de l’urbanisme, la nature, le montant ou la valeur 
des contributions exigées dans le cadre du présent avenant seront portés sur le registre des 
taxes et contributions d’urbanisme selon les modalités définies à l’article R.332-41 du même 
code. 

 
 
 
 
 
LISTE DES ANNEXES 
 
Annexe 1 : Plan du Périmètre de PUP  
Annexe 2 : Programme de travaux  
Annexe 3 : Emplacement de l’équipement public 
 

 
Fait à Ivry-sur-Seine 

        le  
 
 
 
 

La Collectivité  
M. Michel LEPRETRE 
Président du territoire GOSB 
 
 
 

La Commune 
M. Philippe BOUYSSOU 
Maire 
 
 
 

 
 
 

Le Constructeur 
SCCV IVRY VERDUN 113 
Florence Gervais, Directrice Régionale, 
SNC Cogedim Paris Métropole 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe 1 : plan du périmètre de PUP 
 
Annexe 2 : Programme de travaux  
 
Annexe 3 : Emplacement de l’équipement public   
 

Chaîne d'intégrité du document :
27 54 C8 83 CC 42 C2 BC 21 66 C9 2D 72 75 D1 91

Publié le : 20/02/2023
Par : Grand-Orly Seine Bièvre
Document certifié conforme à l'original
https://publiact.fr/documentPublic/52090

P
ag

e 
7/

7





 

Nouveau Groupe 

Scolaire 

Accusé de réception en préfecture
094-200058014-20230214-2023-02-14_3075-DE
Date de télétransmission : 17/02/2023
Date de réception préfecture : 17/02/2023

Chaîne d'intégrité du document :

4C 4A B5 1C D1 AD A1 27 DA EC 6E DF 62 3B 30 23

Publié le : 20/02/2023

Par : Grand-Orly Seine Bièvre

Document certifié conforme à l'original

https://publiact.fr/documentPublic/52091

P
a

g
e

 1
/1





Programme théorique d’un groupe scolaire de 25 classes  VILLE D’IVRY-SUR-SEINE

Selon surfaces du GS Gagarine - Truillot - Page 1 /3

Tableau des surfaces : Programme
N° SECTEURS SU (m2) Nbre SU (m2)

espace et espaces unitaire espaces totale

A - ECOLES : POLES D'ACCUEIL GENERAL
A01 Hall d'accueil avec sas 50 1 50
A02 Hall - Espace d'exposition 25 1 25
A03 Sanitaires du public 4 2 8
A04 Sanitaires des adultes Materrnelle / Elémentaire 4 4 16

99

Pôle d'accueil du public : 50
A05 Bureau d'accueil / loge 15 1 15
A06 Espace poussettes 15 1 15
A07 Bureau du Psychologue 20 1 20

Pôle de direction : 40
A08 Bureau de direction Maternelle / Elémentaire 15 2 30
A09 Archives - réserves Maternelle / Elémentaire 5 2 10

Pôle Enseignants et personnels  : 165
A10 Salle de travail Maternelle 50 1 50
A11 Salle de travail Elémentaire 75 1 75
A12 Réserves / fournitures Maternelle / Elémentaire 20 2 40

Pôle des   salles partagées  : 305
A13 Salle Polyvalente 65 1 65
A14 Salle de soutien 30 3 90
A15 Salle Vidéo - BCD 150 1 150

560

TOTAL 24 659

B - ECOLES : POLES ECOLE MATERNELLE
B01 Sanitaires / salle de propreté 32 1 32
B02 Sanitaires de proximité des Petits 5 2 10
B03 Sanitaires de proximité des Grands 6 3 18
B04 Sanitaires des adultes 4 2 8

68

Pôle des "petits" / Pôle des "Moyens" et "Grands" 830
B05 Salle de classe 65 10 650
B06 Salle de repos 90 2 180

Pôle des espaces partagés 275
B07 Salle de motricité 125 1 125
B08 Salle de jeux 125 1 125
B09 Réserves des jeux de cour 20 1 20
B10 Réserve technique sur cour 5 1 5

1 105

TOTAL 24 1 173

C - ECOLES : POLES ECOLE ELEMENTAIRE
C01 Sanitaires des Filles 35 1 35
C02 Sanitaires des Garçons 35 1 35
C03 Sanitaires de proximité 6 3 18
C04 Sanitaires des adultes 4 2 8

96

Pôle des salles dédiées : 990
C05 Salle de classe 65 15 975
C06 Dépôt 5 3 15

Pôle des espaces partagés 80
C07 Salle d'arts Plastiques 65 1 65
C08 Réserves des jeux de cour 10 1 10
C09 Réserve technique sur cour 5 1 5

1 070

TOTAL 28 1 166

D - ECOLES : POLES DU "PERISCOLAIRE"
D01 Hall - Espace de pointage - Casiers des animateurs 20 1 20
D02 Salle de propreté 12 1 12
D03 Sanitaires des Filles 10 1 10
D04 Sanitaires des Garçons 10 1 10
D05 Sanitaires des adultes 4 2 8

60

Pole de direction : 25
D06 Bureau de direction 20 1 20
D07 Archives - réserves 5 1 5

Pole Maternelle / Elémentaire : 437
D08 Salle d'activités 65 6 390
D09 Dépôt de fournitures 25 1 25
D10 Vestiaire des animateurs 22 1 22

462

TOTAL 16 522
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Programme théorique d’un groupe scolaire de 25 classes  VILLE D’IVRY-SUR-SEINE

Selon surfaces du GS Gagarine - Truillot - Page 2 /3

Tableau des surfaces : Programme
N° SECTEURS SU (m2) Nbre SU (m2)

espace et espaces unitaire espaces totale

E - RESTAURANT SCOLAIRE : POLES PUBLICS
E01 Hall - lavabos Maternellle 15 1 15
E02 Hall - lavabos Elémentaire 15 1 15
E03 Sanitaires de propreté 5 1 5
E04 Sanitaires des Filles 10 1 10
E05 Sanitaires des Garçons 13 1 13
E06 Sanitaires des adultes 4 2 8

66

Pole Salles à manger : 566
E07 Salle à manger Maternelle 250 1 250
E08 Salle à manger Elémentaire 216 1 216
E09 Zone de self-Service 50 1 50
E10 Salle de vie - salle des commensaux 50 1 50

Pôle service : 80
E11 Zone de service Maternelle 15 1 15
E12 Zone de dépose plateaux - tri Elémentaire 9 2 18
E13 Laverie 30 1 30
E14 Local déchets tampon 12 1 12
E15 Local d'entretien 5 1 5

646

TOTAL 17 712

F - RESTAURANT SCOLAIRE : POLES PRIVATIFS
F01 Hall de réception - décartonage - stockage amont 14 1 14
F02 Sanitaires des agents 4 2 8

22

Pôle Cuisine : 75
F03 Légumerie 10 1 10
F04 Zone de réchauffage 50 1 50
F05 Local poubelles - Bio-déchets 15 1 15

Pôle Réserves : 76
F06 Local poubelles - Déchets solides - Emballages 14 1 14
F07 Réserves sèches 8 1 8
F08 Réserves produits d'entretien 10 1 10
F09 Stockage vaisselle propre 10 1 10
F10 Réserves produits jetables 8 1 8
F11 Buanderie 6 1 6
F12 Bureau Responsable de site 20 1 20

Pôle Agents : 31
F13 Vestiaires Agents Femmes 21 1 21
F14 Vestiaires Agents Hommes 4 1 4
F15 Douches Agents 3 2 6

182

TOTAL 17 204

G - ENTRETIEN & TECHNIQUE
G01 Transformateur 20 1 20
G02 Sous-station Chauffage Urbain 30 1 30
G03 Local TGBT 8 2 16
G04 Local GTC / onduleur 8 1 8
G05 Local Fibre Optique 8 1 8
G06 Local répartiteurs CF 4 8 32
G07 Local répartiteurs cf 8 4 32
G08 Ascenseur 4 5 20
G09 Monte-charge 4 2 8
G10 Local ventilation 90 1 90
G11 Local eau 6 1 6

270

G12 GS : Local de ménage RdC 15 1 15
G13 GS : Local de ménage d'étage 15 3 45
G14 GS : Local poubelles 15 1 15
G15 GS : Local 2 roues 25 1 25

100

TOTAL 33 370

TOTAL SU annexe (en m2) : 681
TOTAL SU nette (en m2) : 4 125
TOTAL SU brute (en m2) : 159 4 806

Chaîne d'intégrité du document :
E9 DD E2 69 9E D9 F3 E1 4D 4E B7 D7 C0 45 54 9C

Publié le : 20/02/2023
Par : Grand-Orly Seine Bièvre
Document certifié conforme à l'original
https://publiact.fr/documentPublic/52092
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Programme théorique d’un groupe scolaire de 25 classes  VILLE D’IVRY-SUR-SEINE

Selon surfaces du GS Gagarine - Truillot - Page 3 /3

Tableau des surfaces : Programme
N° SECTEURS SU (m2) Nbre SU (m2)

espace et espaces unitaire espaces totale

SDO H - CIRCULATIONS SU de réf. % S circ.
757 Secteur A - Ecoles : Pôles d'Accueil Général 659 15 98

1 524 Secteur B - Ecoles : Pôles Maternelle 1 173 30 351
1 515 Secteur C - Ecoles : Pôles Elémentaire 1 166 30 349
652 Secteur D - Ecoles : Pôles Périscolaire 522 25 130
818 Secteur E - Restaurant Scolaire : Pôles Publics 712 15 106
234 Secteur F - Restaurant Scolaire : Pôles Privatifs 204 15 30
462 Secteur G - Techniques & Entretien 370 25 92

5 962 TOTAL 4 806 24 1 156
5 500 SDO hors LT 4 806

I - PREAUX & VOLUMES ASSIMILES
I01 Préau Elémentaire 225 1 225
I02 Abri 2 roues enfants et parents 95 1 95

TOTAL 2 320

TOTAL SDO sans préaux : 5 962
TOTAL SDO avec préaux : 6 282

J - COURS & ESPACES ASSIMILÉS
J01 Parvis Groupe Scolaire 25 classes 375 1 375
J02 Cour Maternelle (10 classes) 1 100 1 1 100
J03 Cour Elémentaire (15 classes) 1 600 1 1 601

TOTAL 3 076

Estimation SHO sans préaux : 7 453
Estimation SHO avec préaux : 7 853

Chaîne d'intégrité du document :
E9 DD E2 69 9E D9 F3 E1 4D 4E B7 D7 C0 45 54 9C

Publié le : 20/02/2023
Par : Grand-Orly Seine Bièvre
Document certifié conforme à l'original
https://publiact.fr/documentPublic/52092
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Echelle 1/250

1m

2m0 8m4m 6m

ECHELLE D'EDITION :1/250

30 à 36 rue Jean le Galleu

(94200 - Val-de-Marne)

Cadastre : section P n°74 et 75

Y

X

NIVELLEMENT :

Indice Date Modification Par

FICHIER INFORMATIQUE

Mission : M23/001101 - Lieu : LI/0055783 - Indice : A
Fichier Informatique saisi sous ZWCAD

Non concerné.

Les coordonnées X,Y sont rattachées au système 
RGF93, projection Conique Conforme 49.

Client

FICHIER CTB

M23001101_FON_DIV_existant.dwg
00-Gex2019.ctb

Date d'intervention CKK/SVO 04/07/23

Première diffusion JMTA 28/02/24

Contenance cadastrale : 33a 48ca - Superficie mesurée : 3369 m²

PC32 - PLAN DE DIVISION DU TERRAIN

IVRY-SUR-SEINE

PHILIA PROMOTION IMMOBILIERE

25bis avenue Pierre Grenier
BOULOGNE-BILLANCOURT (92100)

PLAN DE SITUATION

Nota :
 La précision des données numériques extraites du fichier de dessin 

informatique dépend de l'échelle graphique pour laquelle le plan a été établi; 
cette précision respecte les tolérances réglementant la profession de 
Géomètre-Expert.

 Le plan a été établi d'après :
- le plan concourant à la délimitation de la propriété de la personne 
publique établi par M. THUILLIER, Géomètre-Expert, en février 2024 ;
- les indications fournies par PHILIA PROMOTION le 21 février 2024, 
fichier "PC 2 Plan de masse des constructions a edifier.dwg" (projet).

PRECONISATIONS SUR LES SUPERFICIES MENTIONNEES DANS LE PRESENT DOCUMENT :

Contenance cadastrale (C.c.) : il s'agit de l'évaluation quantitative de la surface d'une parcelle, figurant dans la base de données cadastrale.

Superficie apparente mesurée (S.a.) : il s'agit de la superficie d'une unité foncière (parcelle, ensemble de parcelles ou lot issu d'une division), mesurée par 
un Géomètre-Expert. Elle s'appuie sur les limites de possession apparente résultant des présomptions légales définies dans le Code Civil.
La superficie apparente mesurée n'a pas de valeur juridique.

Superficie graphique (S.g.) : il s'agit de la superficie d'une unité foncière (parcelle, ensemble de parcelles ou lot issu d'une division), mesurée par un 
Géomètre-Expert et dont une ou plusieurs limites ne sont pas matérialisées par des ouvrages existants sur site. L'emprise graphique de l'unité foncière est 
obtenue par application graphique du plan cadastral.
La superficie graphique d'une unité foncière n'est pas nécessairement équivalente à la somme de la contenance cadastrale des parcelles, l'écart résiduel 
correspond à l'erreur cadastrale (E.c.).
La superficie graphique n'a pas de valeur juridique.

Superficie réelle (S.r.) : il s'agit de la superficie d'une unité foncière (parcelle, ensemble de parcelles ou lot issu d'une division), mesurée par un 
Géomètre-Expert. Elle s'appuie sur des limites de propriété qui ont fait l'objet d'une procédure de bornage et reconnaissance de limites approuvé et/ou d'une 
procédure de délimitation de la propriété de la personne publique validée par la prise d'un arrêté par la personne publique.
La superficie réelle est la seule superficie opposable aux tiers.

ACCORD DES PARTIES

______________________________

Date :       /       /     
Signature :       

______________________________

Date :       /       /     
Signature :     
    

ETABLISSEMENT DE L'ACTE 
FONCIER PAR LE 

GEOMETRE-EXPERT :

M. - Mme
Date :       /       /     
Signature :           

Lot A (résidence) :
Parcelle P n°74p1 et 75p1 - Superficie apparente mesurée : 1623 m²

Lot B (bureaux) :
Parcelle P n°74p2 et 75p2 - Superficie apparente mesurée : 799 m²

Système RGF93 - Projection Conique Conforme 49

N° POINT X Y
1 1654257.42 8179452.08
2 1654200.68 8179412.46
3 1654217.43 8179390.54
4 1654231.27 8179372.18
5 1654284.09 8179409.46
6 1654264.22 8179441.22
7 1654245.97 8179428.49
8 1654267.43 8179397.70
9 1654211.56 8179404.50

10 1654231.17 8179372.31
R.1 1654203.33 8179418.02
R.2 1654212.24 8179423.58
R.3 1654251.84 8179377.96
R.4 1654256.96 8179381.15
R.5 1654259.07 8179377.77
R.6 1654267.40 8179382.96
R.7 1654265.25 8179386.35

Lot C (future voirie) :
Parcelle P n°74p3 et 75p3 - Superficie apparente mesurée : 947 m²

ETAT EXISTANT
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OBJET : URBANISME
43) Projet urbain partenarial (PUP) 
Projet immobilier 30/36, rue Jean le Galleu - Approbation 

Mairie Esplanade Georges Marrane
94205 Ivry-sur-Seine Cedex Département du Val-de-Marne
T (33) 01 49 60 25 08 F (33) 01 49 60 25 88
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ETAT DE PRESENCE POINT 43

Nombre de membres composant le Conseil........................ 
Nombre de Conseillers en exercice..................................... 

Présents................................................................................
Absents représentés.............................................................
Absents excusés................................................................... 
Absents non excusés. .....................................................  

49
49
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L'AN DEUX MILLE VINGT-QUATRE, LE QUATRE AVRIL à DIX-NEUF HEURES TRENTE, le
Conseil Municipal de la Ville d'Ivry-sur-Seine s'est réuni en assemblée sous la présidence de
Monsieur Philippe BOUYSSOU, Maire, à la suite de la convocation qui lui a été adressée le 29
mars 2024  conformément à la procédure prévue par l'article L.2121-17 du code général des
collectivités territoriales.

ETAT DE PRESENCE POINT 43

PRESENTS
M. BOUYSSOU, Maire

Mme BERNARD, Mme OUDART, Mme KIROUANE, Mme MISSLIN, Mme FREIH BENGABOU, M. GASSAMA, M.
PECQUEUX,  M.  QUINET,  M.  SPIRO,  Mme  LERUCH,  M.  OURABAH-BERTOUT,  M.  BUCH,  Mme  CHOUAF,  M.
PRIEUR, M. MARCHAND, adjoints au Maire

Mme RAER, Mme PETER, Mme LE FRANC, Mme DORRA, Mme GILIS, Mme OUABBAS, Mme BLONDET, Mme
LALANDE,  Mme  BOULKROUN,  Mme  HALLAF-ISAMBERT,  Mme  MEDDAS,  M.  BOUILLAUD,  M.  AUBRY,  M.
HARDOUIN, M. MASTOURI, M. MRAIDI, M. FAVIER, M. GUESMI, M. MALHEIRO, conseillers municipaux.

ABSENTS REPRESENTES
M. RHOUMA, Adjoint au Maire, représenté par M. BOUYSSOU, 
Mme PIERON, Adjointe au Maire, représentée par M. SPIRO, 
M. BADI, Conseiller municipal, représenté par M. GASSAMA, 
Mme MEDEVILLE, Conseillère municipale, représentée par Mme BERNARD, 
M. KHALED, Conseiller municipal, représenté par Mme LERUCH, 
M. FOURDRIGNIER, Conseiller municipal, représenté par M. BOUILLAUD, 
Mme MACALOU, Conseillère municipale, représentée par Mme MISSLIN, 
Mme BOUFALA, Conseillère municipale, représentée par M. PRIEUR.

ABSENTS EXCUSES
M. MOKRANI, Conseiller municipal, 
M. SEBKHI, Conseiller municipal, 
Mme DIARRA, Conseillère municipale, 
M. BAMBA, Conseiller municipal, 
M. DANSOKO, Conseiller municipal.

ABSENTS NON EXCUSES
Mme KAAOUT, Conseillère municipale. 
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Lesquels forment la majorité des membre en exercice et peuvent valablement délibérer en
exécution de l'article L.2121-17 du code général des collectivités territoriales.
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URBANISME
43) Projet urbain partenarial (PUP) 
Projet immobilier 30/36, rue Jean le Galleu - Approbation 

LE CONSEIL,

vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, 
L.5211-9 et L. 5211-10 et L.5219-2 et suivants,

vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 134-2, L. 134-9, R. 102-3-10°, L.
332-11-3 et L.332-11-4 et R. 332-25-1 à R. 332-25-3,

vu le décret n° 2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et
fixant le périmètre de l’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre, dont le siège est à
Vitry-sur-Seine,

vu la  délibération n°  2022-06-28-2861 du 28 juin 2022 du Conseil  de Territoire  de
l’établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre (EPT GOSB) approuvant la modification
n° 7 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) d’Ivry-sur-Seine,

considérant la demande de permis de construire n° W1043 relative à une opération de
construction d’une résidence étudiante et  d’un immeuble d’activité  sise  30/36, rue Jean Le
Galleu à Ivry-sur-Seine,

considérant que cette opération nécessite la réalisation d’une voirie reliant les rues Jean
Le Galleu et Jean Perrin, conformément à l’Orientation d’Aménagement et de Programmation
du PLU,

considérant qu’il est nécessaire de faire participer l’opération de construction au coût de
réalisation de la voie,

vu le projet de convention de PUP, ci-annexé,

DELIBERE
Adopté à l’unanimité

ARTICLE 1 : APPROUVE le projet de convention de Projet Urbain Partenarial, entre
l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, la ville d’Ivry-sur-Seine et la Société
PHILIA PROMOTION IMMOBILIERE, relatif à la réalisation d’une voie nouvelle reliant les rues
Jean Perrin et Jean le Galleu et AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à le signer.

ARTICLE 2 : DEMANDE au Conseil territorial Grand Orly Seine Bièvre de donner un
avis favorable au projet de convention du PUP et son périmètre.
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ARTICLE 3 : DIT que les recettes seront constatées sur le budget communal.

TRANSMIS EN PREFECTURE
LE 
RECU EN PREFECTURE
LE 
PUBLIE PAR VOIE D'AFFICHAGE
LE 12/04/2024
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L'an deux mille vingt-quatre, le 25 juin à 19h les membres du Conseil de l'EPT Grand-Orly Seine  
Bièvre se sont réunis en Mairie de Vitry-sur-Seine, en séance plénière ouverte par son président, Monsieur 
Leprêtre, sur convocation individuelle en date du 19 juin 2024. La séance est retransmise en direct sur  
le site internet de l’EPT. 

Ville Nom Présent A donné pouvoir à Votes 

Villejuif Mme ABDOURAHAMANE Rakia Représentée Mme MORIN P 
Vitry-sur-Seine M. AFFLATET Alain Présent  P 
Villeneuve-Saint-Georges Mme AMKIMEL Saloua Représentée Mme GONZALES P 
Le Kremlin-Bicêtre Mme AZZOUG Anissa Représentée M. SAC P 
Orly M. BAGÉ Jinny  Représenté Mme SOUID P 
Vitry-sur-Seine M. BELL-LLOCH Pierre   Présent (1) M. LADIRE (2) - 
Vitry-sur-Seine M. BENBETKA Abdallah Représenté M. BEN-MOHAMED P 
Juvisy-sur-Orge M. BENETEAU Sébastien Représenté Mme BENSARSA REDA P 
Vitry-sur-Seine M. BEN-MOHAMED Khaled Présent  P 
Juvisy-sur-Orge Mme BENSARSA REDA Lamia Présente  P 
Viry Chatillon M. BERENGER Jérôme Représenté M. SAUERBACH P 
Thiais M. BEUCHER Daniel  Présent  P 
Chevilly-Larue Mme BOIVIN Régine Représentée Mme DAUMIN P 
Villejuif M. BOUNEGTA Mahrouf Représenté M. LEGRAND P 
Vitry-sur-Seine M. BOURDON Frédéric Représenté Mme DEXAVARY P 
Ivry-sur-Seine M. BOUYSSOU Philippe Présent  P 
Villeneuve-Saint-Georges Mme CABILLIC Kati Absente  - 
Viry-Châtillon Mme CAPELO Vanessa Représentée M. VILAIN P 
Fresnes Mme CHAVANON Marie Présente  P 
Choisy-le-Roi M.CHASSAY Laurent  Présent  P 
Savigny-sur-Orge Mme CHEVALIER Catherine Présente  P 
Athis-Mons M. CONAN Gautier Présent  P 
Savigny-sur-Orge M. DARMON Charles Représenté M. TEILLET P 
Chevilly-Larue Mme DAUMIN Stéphanie   Présente  P 
Cachan Mme DE COMARMOND Hélène  Représentée M.GROUSSEAU P 
L'Haÿ-les-Roses M. DECROUY Clément Représenté Mme NOWAK P 
Savigny-sur-Orge M. DEFREMONT Jean-Marc Présent  P 
Le Kremlin-Bicêtre M. DELAGE Jean-François Présent  P 
Arcueil Mme DELAHAIE Carine Représentée M. TRAORE P 
Thiais M. DELL'AGNOLA Richard Présent  P 
Villeneuve-Saint-Georges M.DELORT Daniel Représenté M. GAUDIN P 
Vitry-sur-Seine Mme DEXAVARY Laurence Présente  P 
Ivry-sur-Seine Mme DORRA Maryse  Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme EBODE ONDOBO Bernadette Présente  P 
Savigny-sur-Orge Mme EUGENE Joëlle Présente  P 
Ivry-sur-Seine Mme FREIH-BENGABOU Kheira  Représentée Mme PECCOLO P 
Villejuif M. GARZON Pierre Représenté Mme LEYDIER P 
Villeneuve-Saint-Georges M. GAUDIN Philippe  Présent  P 
Choisy-le-Roi Mme GAULIER Danièle Présente  P 
Villeneuve-le-Roi M. GONZALES Didier Présent  P 
Villeneuve-le-Roi Mme GONZALES Elise Présente  P 
Ablon-sur-Seine M. GRILLON Éric Représenté M. GONZALES P 
Athis-Mons M.GROUSSEAU Jean-Jacques   Présent  P 
Choisy-le-Roi M. HUTIN Sébastien Représenté M. TAUPIN P 
Choisy-le-Roi M. ID ELOUALI Ali Représenté M. MOUALHI P 

 

Séance ordinaire du conseil territorial du 25 juin 2024 
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Ville Nom Présent A donné pouvoir à Votes 

Gentilly Mme JAY Marie Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme KABBOURI Rachida  Présente  P 
Villejuif Mme KACIMI Malika Présente  P 
Vitry-sur-Seine M. KENNEDY Jean-Claude Présent  P 
Ivry-sur-Seine Mme KIROUANE Ouarda Présente  P 
Arcueil Mme LABROUSSE Sophie Représentée M. CONAN P 
Vitry-sur-Seine M. LADIRE Luc Présent  P 
Villejuif M. LAFON Gilles Représenté M. PECQUEUX P 
Paray-Vieille-Poste Mme LALLIER Nathalie Représentée Mme VERMILLET P 
Fresnes Mme LEFEBVRE Claire  Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme LEFEBVRE Fabienne Présente  P 
Morangis M. LEGRAND Jean-Jacques Présent  P 
Vitry-sur-Seine M. LEPRETRE Michel Présent (3)  P 
Orly M. LERUDE Renaud Représenté Mme DORRA P 
L'Haÿ-les-Roses M. LESSELINGUE Pascal Présent  P 
Thiais Mme LEURIN-MARCHEIX Virginie Représentée M. SEGURA P 
Villejuif Mme LEYDIER Anne-Gaëlle Présente  P 
Athis-Mons Mme LINEK Odile  Représentée Mme JAY P 
Villejuif M. LIPIETZ Alain Présent  P 
Vitry-sur-Seine Mme LORAND Isabelle Présente  P 
Villeneuve-le-Roi M. MAITRE Jean-Louis Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. MARCHAND Romain  Présent  P 
Rungis M. MARCILLAUD Bruno Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. MOKRANI Mehdi Représenté M. BOUYSSOU P 
Villejuif Mme MORIN Valérie Représentée Mme ABDOURAHAMANE P 
Vitry-sur-Seine Mme MORONVALLE Margot Représentée Mme EBODE ONDOBO P 
L'Haÿ-les-Roses M. MOUALHI Sophian Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. MRAIDI Mehrez Représenté M. MARCHAND P 
Le Kremlin-Bicêtre Mme MUSEUX Christine Présente  P 
L’Haÿ-les-Roses Mme NOWAK Mélanie Présente  P 
Choisy-le-Roi Mme OSTERMEYER Sushma Présente  P 
Choisy-le-Roi M. PANETTA Tonino   Représenté Mme OSTERMEYER P 
Arcueil Mme PECCOLO Hélène Présente  P 
Ivry-sur-Seine M. PECQUEUX Clément Présent  P 
Cachan M. PETIOT David Représenté Mme LEFEBVRE .C P 
Ivry-sur-Seine Mme PIERON Marie  Représentée Mme KIROUANE P 
Fresnes M. PIROLLI Yann  Représenté Mme LORAND P 
Cachan M. RABUEL Stéphane Présent  P 
Athis-Mons M. SAC Patrice Présent  P 
Viry Chatillon M. SAUERBACH Laurent Présent  P 
Thiais M. SEGURA Pierre Présent  P 
Orly Mme SOUID Imène Présente  P 
L'Haÿ-les-Roses Mme SOURD Françoise Représentée M. LESSELINGUE P 
Athis-Mons Mme SOW Fatoumata Présente  P 
Valenton Mme SPANO Cécile  Représentée M. YAVUZ P 
Chevilly-Larue M. TAUPIN Laurent Présent  P 
Savigny-sur-Orge M. TEILLET Alexis Présent  P 
Choisy-le-Roi M. THIAM Moustapha Représenté Mme GAULIER P 
Gentilly Mme TORDJMAN Patricia   Présente  P 
Le Kremlin-Bicêtre M. TRAORE Ibrahima Présent  P 
Fresnes Mme VALA Cécilia Représentée Mme CHAVANON P 
Morangis Mme VERMILLET Brigitte   Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme VEYRUNES-LEGRAIN Cécile Représentée M. KENNEDY P 
Villeneuve-Saint-Georges M.VIC Jean-Pierre Présent  P 
Cachan M. VIELHESCAZE Camille Absent  - 
Viry Chatillon M. VILAIN Jean-Marie  Présent  P 
Valenton M. YAVUZ Métin   Présent  P 

(1) Jusqu'à la délibération 3658 (2) A partir de la délibération 3559 (3) Absent de la délibération 3613 à la délibération 3618 

Secrétaire de Séance : Madame JAY Marie  
Nombre de Conseillers en exercice composant le Conseil de territoire  102 

N° de délibérations Présents Représentés Votants 

3605 à 3612 61 39 100 

3613 à 3618 60 39 99 

3619 à 3658 61 39 100 

3659 à 3682 60 40 100 
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Exposé des motifs 

Le Plan Local d’Urbanisme de la ville d’Ivry-sur-Seine comporte une orientation d’aménagement et 
de programmation (OAP) intitulée "RD5 / Pierre et Marie Curie", qui encadre le développement de 
ce secteur d’entrée de ville ouest d’Ivry-sur-Seine. Selon cette OAP, "le secteur est marqué à la fois 
par un tissu bâti mixte de faubourgs mais aussi par la présence de l’ensemble Pierre et Marie-Curie 
plus en retrait. La présence de nombreuses dents creuses et zones en attente de reconversion 
justifie un renouvellement coordonné des abords de l’avenue, aujourd’hui peu qualitatifs. Le manque 
de liens est-ouest nécessite une attention particulière". 

Dans ce contexte, la société Philia Promotion 
Immobilière a déposé le 31 octobre 2023 un 
permis de construire portant sur un site situé au 
30-36 rue Jean le Galleu, accueillant 
actuellement des locaux à usages de 
logements et d’activités commerciales, en 
limites des grands ensembles Pierre et Marie 
Curie. Le projet d’une surface de plancher 
totale de 6 342m², porte sur la construction d’un 
immeuble d’activités tertiaires de 1 915 m², et 
d’une résidence étudiante de 4 427 m² (195 
chambres). Il se développe entre les rues Jean 
Perrin et Jean le Galleu, en prescrivant la 
réalisation d’une voie reliant lesdites rues, qui 
conditionne la réalisation du programme dans 
la mesure où l’accès du parc de stationnement 
de celui-ci est prévu par cette future voie.  

La mutation projetée de ce site est conforme 
aux réflexions menées par la Ville ainsi qu’à 
l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation.  

La Ville et l’opérateur immobilier, ont donc 
trouvé un accord relatif à la réalisation de cette 

voie, rendue nécessaire par le projet immobilier, et destinée à être rétrocédée : cet équipement a 
vocation à faire l’objet d’une convention de projet urbain partenarial.   

Créé en 2009, le Projet Urbain Partenarial est un régime contractuel de participation en urbanisme, 
constituant une alternative à la Taxe d’Aménagement Majorée ou d’autres dispositifs tels que la 
ZAC. L’article L332-11-3 du Code de l’Urbanisme stipule que "dans les zones urbaines […] 
lorsqu'une ou plusieurs opérations d'aménagement ou de construction nécessitent la réalisation 
d'équipements [...], une convention de projet urbain partenarial prévoyant la prise en charge 
financière de tout ou partie de ces équipements peut être conclue". 

La Ville a estimé la réalisation de la voie à un montant 823 530 € HT (HUIT CENT VINGT-TROIS 
MILLE CINQ CENT TRENTE EUROS HORS TAXES). Il sera pris en charge par l’opération 
immobilière, qui génère le besoin relatif à cet équipement, à hauteur de 85 % (700 000€, forfaitaire 
et non révisable). En contrepartie, la convention de Projet Urbain Partenarial stipule que le projet 
sera exonéré de la Taxe d’Aménagement en vigueur pour une durée de 10 ans. Ce montant sera 
appelé directement par la Ville en deux appels de fonds, le premier à l’ouverture du chantier, et le 
second au dépôt de la déclaration d’achèvement des travaux. 

En tant qu’établissement public compétent en matière de Plan Local d’Urbanisme, l’EPT Grand-Orly 
Seine Bièvre a vocation à être signataire de la convention de Projet Urbain Partenarial, bien que 
cette dernière ne comporte pas d’enjeu financier dans la mesure où la Ville a conservé la 
compétence liée aux voiries et réseaux et réalisera l’équipement.  

Il est donc proposé au Conseil Territorial d’approuver les termes du projet de convention de Projet 
Urbain Partenarial, jointe en annexe, et d’autoriser le Président à la signer. Le Conseil Municipal 
s’est prononcé favorablement et a saisi l’EPT en date du 2 avril 2024.  

 

Projet de convention de PUP 

OAP « RD5 / Pierre et Marie Curie » 
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DELIBERATION 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-9 et L5211-10 
et L5219-2 et suivants ; 

Vu le décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris  
et fixant le périmètre de l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre dont le siège est à 
Vitry-sur-Seine ; 

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L134-2, L134-9, R102-3-10, L332-11-3 et L332-
11-4 et R332-25-1 à R332-25-3, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Ivry-sur-Seine, approuvé par délibération du Conseil 
Municipal d’Ivry-sur-Seine en date du 19 décembre 2013, mis en compatibilité par arrêté 
interpréfectoral n°2015/242, par arrêté préfectoral n°2018/1431, par délibération n°2022-10-
04_2924 du Conseil Territorial et modifié en dernier lieu par délibération du Conseil Territorial le 12 
mars 2024 ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal d’Ivry-sur-Seine en date du 2 avril 2024 ; 

Vu le projet de convention de Projet Urbain Partenarial à conclure entre l’EPT Grand-Orly Seine 
Bièvre, la Commune d’Ivry-sur-Seine, et la société Philia, ci-annexé, 

Considérant le projet de la société PHILIA de construction d’une résidence étudiante et d’un 
immeuble d’activité au 30/36 rue Jean Le Galleu à Ivry sur Seine, faisant l’objet de la demande de 
permis de construire n°W1043 ; 

Considérant que ce projet nécessite la réalisation d’une voirie reliant les rues Jean Le Galleu et 
Jean Perrin, conformément à l’Orientation d’Aménagement et de Programmation du Plan Local 
d’Urbanisme d’Ivry-sur-Seine ;  

Considérant que dans les zones urbaines délimitées par le Plan Local d’Urbanisme, lorsqu'une 
opération de construction nécessite la réalisation d'équipements autres que les équipements 
propres mentionnés à l'article L. 332-15, une convention de projet urbain partenarial prévoyant la 
prise en charge financière de tout ou partie de ces équipements peut être conclue ; 

Considérant que la Ville d’Ivry-sur-Seine réalisera cette voierie dont le coût est estimé à 823 530 
€ HT (HUIT CENT VINGT-TROIS MILLE CINQ CENT TRENTE EUROS HORS TAXES), dont 85% 
seront mis à la charge du programme immobilier dont les besoins nécessitent la création de 
l’équipement ; 

Considérant que l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre est compétent en 
matière de Plan Local d’Urbanisme ; 

Vu l'avis de la commission permanente ; 

Entendu le rapport de M. Romain Marchand, 

Sur proposition de Monsieur Le Président,  

 

Le conseil territorial délibère et, à l’unanimité, 
 

1. Approuve le projet de convention de Projet Urbain Partenarial, ci-annexé, à conclure entre 
l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, la ville d’Ivry-sur-Seine et la Société 
Philia Promotion Immobilière. 

2. Autorise le Président de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre, ou toute personne habilitée, à signer 
ladite convention et tout document afférent.  

3. Précise qu’ampliation de la présente délibération sera faite à Monsieur le Maire d’Ivry-sur-Seine 
et à Madame la Directrice Générale de Philia Promotion Immobilière. 

 

Chaîne d'intégrité du document : C6 30 33 04 67 B6 99 F5 4E 68 60 1F C5 3D 34 5F

AR préfecture : 094-200058014-20240625-2024-06-25_3680-DE

Reçu en préfecture le : 01/07/2024

Publié le : 01/07/2024

Par : Michel LEPRETRE

Document certifié conforme à l'original

https://publiact.fr/documentPublic/353809

P
a

g
e

 4
/5



3680 5/5 

 

4. Précise que la mention de la signature de la convention, ainsi que du lieu où le document peut 
être consulté, sera affichée pendant un mois en mairie d’Ivry-sur-Seine et au siège de 
l'Etablissement Public Territorial, et sera en outre publiée sur le site internet de l’EPT : 
www.grandorlyseinebievre.fr. 

5. Précise que le périmètre couvert par la convention de Projet Urbain Partenarial sera annexé au 
Plan Local d’Urbanisme d’Ivry-sur-Seine par arrêté du Président de l’EPT Grand-Orly Seine 
Bièvre. 

6. Invite le Président ou toute personne habilitée par lui, à accomplir toutes les formalités 
nécessaires à l’exécution des présentes. 

Vote : Pour 100 

 
 
A Vitry-sur-Seine, le 28 juin 2024 
Le Président 
 
 
Michel LEPRETRE 

 

 

Le présent acte peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification et/ou sa publication. 
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Préambule 
 

En application des dispositions des articles L. 332-11-3 et L. 332-11-4 du code de 
l’urbanisme, la présente convention est conclue entre : 
 
 
L’établissement Public Territorial Grand Orly Seine Bièvre 
Représentée par son président, Monsieur Michel LEPRËTRE, dûment habilité à cet effet par 
délibération du Conseil Territorial en date du 25 juin 2024 
 
ET 

 
La Commune d’Ivry-sur-Seine 
Représentée par son Maire en exercice, Monsieur Philippe BOUYSSOU, dûment habilité à cet 
effet par délibération du Conseil Municipal en date du 04 avril 2024 
 
ET 
 
La Société PHILIA PROMOTION IMMOBILIERE 
Représentée par Madame Stéphanie MALENFER 
En qualité de Directrice Générale 
 
 
La présente convention de projet urbain partenarial a pour objet la prise en charge financière 
des équipements publics dont la réalisation par la Commune est rendue nécessaire par 
l’opération de construction sise 30-36 rue Jean le Galleu, parcelles P-74 et P-75. 

 
 

En conséquence, il a été convenu entre les parties ce qui suit : 
 
 

• Article 1 

La Commune d’IVRY-SUR-SEINE s’engage à réaliser l’ensemble des équipements suivants 
dont la liste et le coût prévisionnel sont fixés ci-après : 

- Construction et aménagement complet d’une voirie reliant les rues Jean le Galleu et 
Jean Perrin ; 

- Coût total de l’équipement à réaliser : 823 530,00 € HT (HUIT CENT VINGT-TROIS 
MILLE CINQ CENT TRENTE EUROS HORS TAXES). 

 
Pour rappel, les équipements existants déjà entièrement financés et les équipements 
propres à l’opération de construction définis à l’article L. 332-15 du code de l’urbanisme ne 
peuvent être inclus dans les équipements à financer au titre de la présente convention. 

 
• Article 2 

La Commune d’IVRY-SUR-SEINE s’engage à achever les travaux de réalisation des 
équipements prévus à l’article 1 au plus tard le 31/07/2026. 

 
• Article 3 

La Société PHILIA PROMOTION IMMOBILIERE s’engage à verser à la Commune la fraction 
du coût des équipements publics prévus à l’article 1, nécessaires aux besoins des futurs 
habitants ou usagers des constructions à édifier. 

 
Cette fraction est fixée à 85% du coût total des équipements. 

Convention de Projet Urbain Partenarial 
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En conséquence, le montant de la participation totale à la charge de la Société PHILIA 
PROMOTION IMMOBILIERE s’élève à : 700 000,00 € (SEPT CENT MILLE EUROS). 

 

• Article 4 

Le périmètre d’application de la présente convention est délimité par le plan (plan de division 
du terrain - état futur) joint en annexe à la présente convention. 

En exécution d’un titre de recettes émis comme en matière de recouvrement des produits 
locaux, la Société PHILIA PROMOTION IMMOBILIERE s’engage à procéder au paiement de 
la participation de projet urbain partenarial mise à sa charge dans les conditions suivantes : 

 
 

- En deux versements : 
o 50% du montant total (soit 350 000,00 € (TROIS CENT CINQUANTE MILLE 

EUROS)) à l’ordre de service du démarrage des travaux de l’opération de 
construction de PHILIA PROMOTION IMMOBILIERE ; 

o 50% du montant total (soit 350 000,00 € (TROIS CENT CINQUANTE MILLE 
EUROS)) à la livraison de l’opération de construction de PHILIA PROMOTION 
IMMOBILIERE. 

 
• Article 5 

La Société PHILIA PROMOTION IMMOBILIERE sera exonérée de la part communale de la 
taxe d’aménagement en contrepartie du versement du montant spécifié à l’article 3. 

 
• Article 6 

La présente convention est exécutoire à compter de l’affichage de la mention de sa signature 
en mairie ou au siège de l’Etablissement public de coopération intercommunale compétent 
et, dans ce cas, dans les mairies des communes membres concernées. 

 
• Article 7 

Si les équipements publics définis à l’article 1 n’ont pas été achevés dans les délais prescrits 
par la présente convention, les sommes représentatives du coût des travaux non réalisés 
sont restituées à la Société PHILIA PROMOTION IMMOBILIERE, sans préjudice 
d’éventuelles indemnités fixées par les juridictions compétentes. 

 
• Article 8 

Toutes modifications éventuelles des modalités d’exécution de la convention de projet urbain 
partenarial doivent faire l’objet d’avenants à la présente convention. 

 
 

Fait à Ivry-sur-Seine, le XX/XX/XXXX 

En X exemplaires originaux. 
 
 
 

Pour l’Etablissement Public 
Territorial Grand Orly Seine 
Bièvre 

Pour la Commune d’Ivry-sur-
Seine 

Pour la Société 
PHILIA 

Son président, Michel Leprêtre Son Maire, Philippe BOUYSSOU Madame Stéphanie 
MALENFER 
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Etablissement  

Public Territorial 

 

L'an deux mille vingt-cinq, le 18 mars à 19h les membres du Conseil de l'EPT Grand-Orly Seine  
Bièvre se sont réunis en Mairie de Vitry-sur-Seine, en séance plénière ouverte par son président, Monsieur 
Leprêtre, sur convocation individuelle en date du 12 mars 2025. La séance est retransmise en direct sur  
le site internet de l’EPT. 

Ville Nom Présent A donné pouvoir à Votes 

Villejuif Mme ABDOURAHAMANE Rakia Absente  - 
Vitry-sur-Seine M. AFFLATET Alain Présent  P 
Le Kremlin-Bicêtre Mme AZZOUG Anissa Absente  - 
Orly M. BAGÉ Jinny  Présent  P 
Vitry-sur-Seine M. BELL-LLOCH Pierre   Présent  P 
Vitry-sur-Seine M. BENBETKA Abdallah Présent  P 
Juvisy-sur-Orge M. BENETEAU Sébastien Présent  P 
Vitry-sur-Seine M. BEN-MOHAMED Khaled Présent  P 
Juvisy-sur-Orge Mme BENSARSA REDA Lamia Présente  P 
Viry Chatillon M. BERENGER Jérôme Présent  P 
Thiais M. BEUCHER Daniel  Présent  P 
Chevilly-Larue Mme BOIVIN Régine Présente  P 
Villejuif M. BOUNEGTA Mahrouf Représenté M. BENETEAU P 
Vitry-sur-Seine M. BOURDON Frédéric Représenté Mme PECCOLO P 
Ivry-sur-Seine M. BOUYSSOU Philippe Présent  P 
Viry-Châtillon Mme CAPELO Vanessa Représentée M. SAUERBACH P 
Fresnes Mme CHAVANON Marie Présente  P 
Choisy-le-Roi M.CHASSAY Laurent  Représenté M. DECROUY P 
Savigny-sur-Orge Mme CHEVALIER Catherine Présente  P 
Athis-Mons M. CONAN Gautier Présent  P 
Savigny-sur-Orge M. DARMON Charles Présent  P 
Chevilly-Larue Mme DAUMIN Stéphanie   Présente  P 
Cachan Mme DE COMARMOND Hélène  Présente  P 
L'Haÿ-les-Roses M. DECROUY Clément Présent  P 
Savigny-sur-Orge M. DEFREMONT Jean-Marc Présent  P 
Le Kremlin-Bicêtre M. DELAGE Jean-François Présent  P 
Arcueil Mme DELAHAIE Carine Représentée M. LERUDE P 
Thiais M. DELL'AGNOLA Richard Représenté M. SEGURA P 
Vitry-sur-Seine Mme DEXAVARY Laurence Représentée M. LIPIETZ P 
Ivry-sur-Seine Mme DORRA Maryse  Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme EBODE ONDOBO Bernadette Présente  P 
Savigny-sur-Orge Mme EUGENE Joëlle Présente  P 
Ivry-sur-Seine Mme FREIH-BENGABOU Kheira  Représentée M. MOUALHI P 
Villejuif M. GARZON Pierre Présent  P 
Choisy-le-Roi Mme GAULIER Danièle Représentée Mme EUGENE P 
Villeneuve-le-Roi M. GONZALES Didier Représenté M. MAITRE P 
Villeneuve-le-Roi Mme GONZALES Elise Présente  P 
Ablon-sur-Seine M. GRILLON Éric Présent  P 
Athis-Mons M.GROUSSEAU Jean-Jacques   Présent (2) M. SAC (1) P 
Villeneuve-Saint-Georges M. HASSOUNA Malick Présent  P 
Villeneuve-Saint-Georges Mme HILLION Anne-Valérie Présente  P 
Choisy-le-Roi M. HUTIN Sébastien Représenté M. TAUPIN P 
Choisy-le-Roi M. ID ELOUALI Ali Représenté M. DEFREMONT P 
Gentilly Mme JAY Marie Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme KABBOURI Rachida  Représentée M. BEN-MOHAMED P 

Séance ordinaire du conseil territorial du 18 mars 2025 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DÉLIBÉRATION n°2025-03-18_3878 

Ivry-sur-Seine - Instauration d'un périmètre de 
Projet Urbain Partenarial au titre de l'article 

L.332-11-3-II du Code de l'Urbanisme  
dans le secteur Quai d’Ivry 
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Ville Nom Présent A donné pouvoir à Votes 

Villejuif Mme KACIMI Malika Absente  - 
Villeneuve-Saint-Georges M. KANTE Mamadou Représenté Mme NGUYEN P 
Vitry-sur-Seine M. KENNEDY Jean-Claude Représenté Mme LORAND P 
Ivry-sur-Seine Mme KIROUANE Ouarda Présente  P 
Arcueil Mme LABROUSSE Sophie Présente  P 
Vitry-sur-Seine M. LADIRE Luc Représenté M. BELL-LLOCH P 
Villejuif M. LAFON Gilles Présent  P 
Paray-Vieille-Poste Mme LALLIER Nathalie Représentée Mme VERMILLET P 
Fresnes Mme LEFEBVRE Claire  Présente (2)  P 
Vitry-sur-Seine Mme LEFEBVRE Fabienne Représentée M. GARZON P 
Morangis M. LEGRAND Jean-Jacques Présent  P 
Vitry-sur-Seine M. LEPRETRE Michel Présent  P 
Orly M. LERUDE Renaud Présent  P 
L'Haÿ-les-Roses M. LESSELINGUE Pascal Présent  P 
Thiais Mme LEURIN-MARCHEIX Virginie Représentée M. BEUCHER P 
Villejuif Mme LEYDIER Anne-Gaëlle Présente  P 
Athis-Mons Mme LINEK Odile  Présente  P 
Villejuif M. LIPIETZ Alain Présent  P 
Vitry-sur-Seine Mme LORAND Isabelle Présente  P 
Villeneuve-le-Roi M. MAITRE Jean-Louis Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. MARCHAND Romain  Présent  P 
Rungis M. MARCILLAUD Bruno Représenté M. GRILLON P 
Ivry-sur-Seine M. MOKRANI Mehdi Représenté Mme DORRA P 
Villejuif Mme MORIN Valérie Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme MORONVALLE Margot Représentée Mme EBODE ONDOBO P 
L'Haÿ-les-Roses M. MOUALHI Sophian Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. MRAIDI Mehrez Représenté M. BOUYSSOU P 
Le Kremlin-Bicêtre Mme MUSEUX Christine Présente  P 
Villeneuve-Saint-Georges Mme NGUYEN Caroline Présente  P 
Villeneuve-Saint-Georges Mme NIASME Kristell Représentée M. HASSOUNA P 
L’Haÿ-les-Roses Mme NOWAK Mélanie Présente  P 
Choisy-le-Roi Mme OSTERMEYER Sushma Représentée M. LEGRAND P 
Choisy-le-Roi M. PANETTA Tonino   Représenté Mme NOWAK P 
Arcueil Mme PECCOLO Hélène Présente  P 
Ivry-sur-Seine M. PECQUEUX Clément Représenté M. LAFON P 
Cachan M. PETIOT David Présent  P 
Ivry-sur-Seine Mme PIERON Marie  Représentée Mme KIROUANE P 
Fresnes M. PIROLLI Yann  Représenté M. TRAORE P 
Cachan M. RABUEL Stéphane Présent  P 
Athis-Mons M. SAC Patrice Présent  P 
Viry Chatillon M. SAUERBACH Laurent Présent  P 
Thiais M. SEGURA Pierre Présent  P 
Orly Mme SOUID Imène Présente  P 
L'Haÿ-les-Roses Mme SOURD Françoise Présente  P 
Athis-Mons Mme SOW Fatoumata Représentée M. CONAN P 
Valenton Mme SPANO Cécile  Présente  P 
Chevilly-Larue M. TAUPIN Laurent Présent  P 
Savigny-sur-Orge M. TEILLET Alexis Représenté Mme CHEVALIER P 
Choisy-le-Roi M. THIAM Moustapha Représenté Mme SOURD P 
Gentilly Mme TORDJMAN Patricia   Présente  P 
Le Kremlin-Bicêtre M. TRAORE Ibrahima Présent  P 
Fresnes Mme VALA Cécilia Présente  P 
Morangis Mme VERMILLET Brigitte   Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme VEYRUNES-LEGRAIN Cécile Absente  - 
Cachan M. VIELHESCAZE Camille Représenté Mme DE COMARMOND P 
Viry Chatillon M. VILAIN Jean-Marie  Représenté M. BERENGER P 
Valenton M. YAVUZ Métin   Représenté Mme SPANO P 

(1) Jusqu’à la délibération 3867   (2) A partir de la délibération 3868    

Secrétaire de Séance : Madame JAY Marie  

Nombre de Conseillers en exercice composant le Conseil de territoire  102 

N° de délibérations Présents Représentés Votants 

3848 à 3867 61 36 97 

3868 à 3885 63 35 98 
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Exposé des motifs 

Situé dans le quartier Ivry-Port, délimité par le périphérique et la Seine, le secteur dit "Quai d’Ivry" à 
Ivry-sur-Seine, s’inscrit dans un territoire en mutation marqué par de nombreux projets 
d’aménagement et de transports. A proximité directe des bords de Seine, ce site jouit d’une situation 
stratégique, puisqu’il matérialise une porte d’entrée sur la ville d’Ivry-sur-Seine, depuis Charenton 
grâce au pont Nelson Mandela.  

 

Il s’agit aujourd’hui d’un site principalement monofonctionnel dédié aux commerces, qui accueille un 
hypermarché Carrefour, des boutiques qui souffrent d’une forte vacance commerciale, ainsi qu’une 
station-service et un parking d’environ 1 870 places. 

Face au constat partagé de l’obsolescence du centre commercial, du taux de vacance de certaines 
cellules commerciales et de son impact négatif, les propriétaires (sociétés Carrefour et Novaxia) se 
sont rapprochés de la Ville pour initier un travail partenarial et rechercher une faisabilité de 
reconstruction d’une polarité mixte, ouverte sur la ville, dans le cadre du projet « Quai d’Ivry ».  

Le projet consiste en la démolition de la galerie commerciale et la création d’un nouveau 
quartier, en lien avec son contexte urbain et la Seine, améliorant le cadre de vie des Ivryens 
et contribuant à répondre aux besoins en logements. Le renouvellement du secteur prévoit 
une offre d’habitat variée, des activités économiques, la relocalisation de l’hypermarché et 
l’aménagement de commerces ouverts sur les rues. 

Le projet vise également à requalifier en profondeur les espaces publics du secteur Quai d’Ivry par 
la suppression des ponts commerçants au-dessus de la rue Westermeyer et du boulevard Paul 
Vaillant Couturier, le développement d’un nouveau maillage viaire dans la perspective d’offrir de 
nouvelles traversées et des connexions entre la Seine et les quartiers voisins, et l’aménagement 
d’un jardin en pleine terre en cœur d’ilot. 

Le choix du périmètre de Projet Urbain Partenarial (ou zone de Projet urbain Partenarial) : 

Le projet Quai d’Ivry est conduit dans le cadre d’une démarche d’urbanisme négocié. Ainsi, pour 
permettre le financement des équipements publics dont les besoins sont générés par les nouvelles 
constructions, il a été décidé d’avoir recours au dispositif du Projet Urbain Partenarial.  

Le projet urbain partenarial (PUP) est un outil financier qui permet l'apport de participations à des 
équipements publics rendus nécessaires par une ou des opérations de construction ou 
d'aménagement. Créé en 2009, il s’agit d’un régime contractuel de participation en urbanisme 
constituant une alternative à la Taxe d’Aménagement Majorée ou d’autres dispositifs tels que la 
ZAC. L’article L332-11-3 du Code de l’Urbanisme stipule que « dans les zones urbaines […] 
lorsqu'une ou plusieurs opérations d'aménagement ou de construction nécessitent la réalisation 
d'équipements [...], une convention de projet urbain partenarial prévoyant la prise en charge 
financière de tout ou partie de ces équipements peut être conclue ».  
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Le dispositif a été élargi par la loi ALUR en 2014, au dispositif de "PUP successif" également appelé 
"zone de PUP" : le Code de l’Urbanisme prévoit que, « lorsque des équipements publics ayant 
vocation à faire l'objet d'une première convention de projet urbain partenarial desservent des terrains 
autres que ceux mentionnés dans le projet de ladite convention […] l'établissement public compétent 
en matière de plan local d'urbanisme […] fixe les modalités de partage des coûts des équipements 
et délimite un périmètre à l'intérieur duquel les propriétaires fonciers, les aménageurs ou les 
constructeurs qui s'y livrent à des opérations d'aménagement ou de construction participent, dans 
le cadre de conventions, à la prise en charge de ces mêmes équipements publics, qu'ils soient 
encore à réaliser ou déjà réalisés, dès lors qu'ils répondent aux besoins des futurs habitants ou 
usagers de leurs opérations. Les conventions successivement établies peuvent viser des 
programmes d'équipements publics différents lorsque les opérations de construction attendues dans 
chaque périmètre de convention ne nécessitent pas les mêmes besoins en équipements. ». Ce 
périmètre est instauré pour une durée de 15 ans. Il est annexé au Plan Local d’Urbanisme.  

Autrement dit, lorsque des équipements publics à financer sont rendus nécessaires par plusieurs 
opérations successives, l’EPT peut définir par délibération un périmètre de Projet Urbain Partenarial 
dans lequel la délivrance des autorisations d’urbanisme, seront conditionnées à la signature d’une 
convention de PUP.  

Or, précisément, le projet Quai d’Ivry fera l’objet de plusieurs demandes de permis de construire qui 
seront déposés à partir de l’automne 2025. La mise en place d’une zone de PUP est donc adaptée 
à cette situation. Les conventions successives, à signer avec les promoteurs, seront soumises à 
l’approbation de l’EPT et de la Ville, au gré de l’avancement opérationnel du projet. La Ville d’Ivry-
sur-Seine sera signataire dans la mesure où les équipements publics financés dans le cadre de la 
convention de projet urbain partenarial, seront placés sous sa maîtrise d’ouvrage. 

Programme prévisionnel de constructions  

Les constructions de logements du projet Quai d’Ivry conduiront à une augmentation des habitants 
du quartier d’Ivry Port, et donc des besoins induits en aménagement public et en équipements. 

Plus précisément, le programme du projet Quai d’Ivry se décline de la manière suivante : 

• Habitation : 95 000 m² 

o Logements familiaux : 75 000 m², répartis comme suit : 
 35 % de logements sociaux 
 20 % de BRS 
 45 % de logements libres 

o Logements spécifiques : 20 000 m² 

• Activités : 23 000 m² 

o Commerces et services : 5 000 m² 

o Hypermarché : 9 000 m² 

o Autres activités : 9 000 m² 

Programme prévisionnel des équipements publics et modalités de partage des coûts de ces 
équipements 

Ainsi, les études préalables au projet ont conduit à estimer que ce programme générait des besoins 
propres en matière d’équipements publics. 

• Un groupe scolaire de 16,4 classes  

Le programme du projet d’aménagement prévoit 75 000 m² de logements familiaux, soit environ 
1 150 logements. En appliquant un ratio de 0,4 enfant en âge d’être scolarisé en école primaire par 
ménage, et un ratio de 28 enfants par classe, le nombre d’enfants à scolariser en maternelle  
et élémentaire dans ce secteur augmentera d'environ 460 enfants, nécessitant la création de  
16,4 classes. Le coût de réalisation des 16,4 salles de classe supplémentaires est évalué à  
16 400 000 € HT, correspondant à un montant de 1 000 000 € HT par classe. 

Ce montant doit être pris en charge par les opérations à hauteur de 100 % puisqu’il est totalement 
lié aux besoins propres du projet. Le calcul détaillé ci-avant sera donc appliqué dans les conventions 
de Projet Urbain Partenarial successives. 
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• Des locaux pour la vie de quartier  

La création de nouveaux logements, dans un secteur qui aujourd’hui en accueille de manière limitée, 
est susceptible de générer des besoins accrus en matière d’animation de la vie de quartier 

Au regard du nombre de futurs habitants et du fonctionnement constaté dans d’autres quartier, la 
Ville a estimé les besoins en termes de locaux pour accueillir ces nouveaux usages.  

Dans le cadre d’un Projet Urbain Partenarial, la participation peut être acquittée sous forme de 
contribution financière ou d'apports de terrains bâtis ou non bâtis. Ainsi, il est prévu que les porteurs 
de projet devront rétrocéder à la Ville, à l’euro symbolique, trois locaux d’activités situés rue Lénine 
(anciennement une pizzeria, une brasserie "La Taverne", et un cabinet médical), soit 760 m². 

Le Conseil Municipal d’Ivry-sur-Seine a saisi l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre par délibération du 13 
février 2025 afin qu’il instaure une zone de Projet urbain Partenarial. Il est donc proposé au 
Conseil Territorial d’instaurer une zone de PUP sur le secteur Quai d’Ivry, conformément au 
plan et à la liste des fonciers annexés à la présente délibération.  

 

DELIBERATION 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-9 et L5211-10 
et L5219-2 et suivants ; 

Vu le décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris  
et fixant le périmètre de l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre dont le siège est à 
Vitry-sur-Seine ; 

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L332-11-3, L.332-11-4, R332-25-1 à R332-25-
2, et R431-23-2 ; 

Vu le plan local d’urbanisme de la commune d’Ivry-sur-Seine, révisé par délibération du Conseil 
municipal d’Ivry-sur-Seine en date du 19 décembre 2013, mis en compatibilité par arrêté 
interpréfectoral n°2015/242 du 2 février 2015 et par arrêté préfectoral n°2018/1431 du 26 avril 2018, 
modifié par délibération du Conseil municipal d’Ivry-sur-Seine en date du 9 avril 2015 et par 
délibérations du Conseil territorial Grand-Orly Seine Bièvre en date des 12 avril 2016, 27 juin 2017, 
19 décembre 2017, 26 mars 2019, 5 avril 2022, 28 juin 2022, 4 octobre 2022 et 12 mars 2024 ; 

Considérant que le dispositif de convention de Projet Urbain Partenarial est un régime contractuel 
de participation aux coûts des équipements publics, ou à une fraction de ces coûts, correspondant 
aux besoins générés par un projet urbain ; 

Considérant qu’il appartient au Conseil Territorial de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre, collectivité 
compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme, de fixer les modalités de partage des coûts des 
équipements et délimiter le périmètre à l'intérieur duquel les propriétaires fonciers, les aménageurs 
ou les constructeurs qui s'y livrent à des opérations d'aménagement ou de construction participent, 
dans le cadre de conventions, à la prise en charge de ces mêmes équipements publics, qu'ils soient 
encore à réaliser ou déjà réalisés, dès lors qu'ils répondent aux besoins des futurs habitants ou 
usagers de leurs opérations ; 

Considérant que le secteur Quai d’Ivry fait l’objet d’un projet de construction en plusieurs opérations 
d’un ensemble immobilier d’une surface de plancher de 118 000m², dont 75 000 m² à destination de 
logement familiaux, dans un secteur aujourd’hui peu habité,  

Considérant qu’il a été estimé que ces nouveaux logements génèreront des besoins 
supplémentaires en équipements publics notamment scolaire et dédiés à l’animation de la vie de 
quartier comme suit :  
- Un groupe scolaire de 16,4 classes 
- Un local dédié à l’animation de la ville de quartier d’une superficie de 760m² 

Considérant que le coût de ces équipements sera supporté par le projet urbain dans la mesure où 
il correspond entièrement aux besoins générés par ce dernier, sur la base d’un ratio de 0,4 enfant 
par ménage, et d’un coût de 1 000 000€ HT par classe ; 
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Vu la délibération du Conseil Municipal d’Ivry-sur-Seine en date du 13 février 2025 sollicitant l’EPT 
Grand-Orly Seine Bièvre afin qu’il instaure une zone de Projet Urbain Partenarial sur le secteur Quai 
d’Ivry ; 

Vu le périmètre prévisionnel de projet urbain partenarial annexé à la présente délibération, ainsi que 
la liste des parcelles incluses dans ledit périmètre ; 

Vu l'avis de la commission permanente Garantir la ville et la qualité de vie pour tous ; 

Entendu le rapport de M. Romain Marchand, 

Sur proposition de Monsieur Le Président,  

 

Le conseil territorial délibère et, à l’unanimité, 

1. Décide d’instaurer un périmètre de projet urbain partenarial, sur le secteur dit "Quai d’Ivry" 
conformément au plan ainsi qu’à la liste des parcelles annexés à la présente délibération. 

2. Rappelle que conformément au Code de l’Urbanisme, les demandes d’autorisations d’urbanisme 
portant sur des parcelles incluses dans ce périmètre, devront notamment comporter un extrait 
de la convention précisant le lieu du projet urbain partenarial et la durée d'exonération de la taxe 
d'aménagement. 

3. Rappelle que le périmètre de projet urbain partenarial ainsi défini sera annexé au Plan Local 
d’Urbanisme de la commune d’Ivry-sur-Seine et par la suite au Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal. 

4. Précise que les conventions de projet urbain partenarial successives feront l’objet de 
délibérations ultérieures. 

5. Précise qu’ampliation de la présente délibération sera faite à Monsieur le Maire d’Ivry-sur-Seine. 

6. Invite le Président ou toute personne habilitée par lui, à accomplir toutes les formalités 
nécessaires à l’exécution des présentes. 

Vote : Pour 98 
 
 
A Vitry-sur-Seine, le 21 mars 2025 
Le Président 
 
 
Michel LEPRETRE 

 

 

Le présent acte peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification et/ou sa publication. 
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ANNEXE 1 

Périmètre de Projet Urbain Partenarial 

(zone de PUP) dit « Quai d’Ivry » à Ivry-sur-

Seine (94)

Instauré par délibération du Conseil Territorial de l’EPT 
Grand-Orly Seine Bièvre du 18 mars 2025
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ANNEXE 2

Liste des parcelles cadastrales incluses dans le périmètre de Projet Urbain Partenarial 

(zone de PUP) dit « Quai d’Ivry » à Ivry-sur-Seine (94)

Périmètre instauré par délibération du Conseil Territorial de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre du 18 mars 2025

Section Numéro Contenance (m²)

B 33 537

B 34 4 815

B 36 374

B 37 472

C 23 582

C 24 422

C 47 89

C 68 38 160

C 73 4 790

C 74 15

C 75 8 678

C 76 15
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Etablissement  
Public Territorial 
 

 
L'an deux mille vingt et un, le 14 décembre à 18h30 les membres du Conseil de l'EPT Grand-Orly Seine 
Bièvre se sont réunis en Mairie de Vitry-sur-Seine, en séance ouverte par son président, Monsieur Leprêtre, 
sur convocation individuelle en date du 8 décembre 2021. Conformément à la loi relative à la gestion de la 
crise sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19, le caractère public de la séance est respecté par la 
retransmission de la séance en direct sur le site internet de l’EPT. Le quorum est ramené à un tiers des 
membres, chaque élu pouvant détenir deux pouvoirs.  

Ville Nom Présent A donné pouvoir à Votes 
Villejuif Mme ABDOURAHAMANE Rakia Représentée P. Garzon P 
Vitry-sur-Seine M. AFFLATET Alain Représenté B. Marcillaud P 
Gentilly M. AGGOUNE Fatah Présent  P 
Villeneuve-Saint-Georges Mme AMKIMEL Saloua Représentée P. Gaudin P 
Le Kremlin-Bicêtre Mme AZZOUG Anissa Représentée G. Conan P 
Vitry-sur-Seine M. BELL-LLOCH Pierre   Présent  P 
Orly Mme BEN CHEIKH Imène Présente  P 
Vitry-sur-Seine M. BENBETKA Abdallah Présent  P 
Juvisy-sur-Orge M. BENETEAU Sébastien Présent  P 
Vitry-sur-Seine M. BEN-MOHAMED Khaled Représenté A. Benbetka P 
Juvisy-sur-Orge Mme BENSARSA REDA Lamia   Présente  P 
Viry Chatillon M. BERENGER Jérôme Présent  P 
Thiais M. BEUCHER Daniel  Présent  P 
Chevilly-Larue Mme BOIVIN Régine    Représentée S. Daumin P 
Le Kremlin-Bicêtre M. BOUFRAINE Kamel Absent  - 
Cachan Mme BOUGLET Maëlle   Représentée C. Lefebvre P 
Villejuif M. BOUNEGTA Mahrouf Présent  P 
Vitry-sur-Seine M. BOURDON Frédéric Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. BOUYSSOU Philippe Représenté R. Marchand P 
Villeneuve-Saint-Georges Mme CABILLIC Kati Absente  - 
Fresnes Mme CHAVANON Marie Absente  - 
Athis-Mons M. CONAN Gautier Présent  P 
Chevilly-Larue Mme DAUMIN Stéphanie   Présent  P 
Cachan Mme DE COMARMOND Hélène  Représentée C. Vielhescaze P 
L'Haÿ-les-Roses M. DECROUY Clément Représenté S. Bénéteau P 
Arcueil Mme DELAHAIE Carine Présente  P 
Thiais M. DELL'AGNOLA Richard Présent  P 
Villeneuve-Saint-Georges M.DELORT Daniel Représenté JP. Vic P 
Vitry-sur-Seine Mme DEXAVARY Laurence Présente  P 
Ivry-sur-Seine Mme DORRA Maryse Représentée C. Pecqueux P 
Morangis M. DUFOUR Jean-Marc Présent  P 
Vitry-sur-Seine Mme EBODE ONDOBO Bernadette Présente  P 
Villejuif M. GARZON Pierre Présent  P 
Villeneuve-Saint-Georges M. GAUDIN Philippe  Présent  P 
Choisy-le-Roi Mme GAULIER Danièle Représentée T. Panetta P 
Villeneuve-le-Roi M. GONZALES Didier Représenté JL. Maître P 
Villeneuve-le-Roi Mme GONZALES Elise Représentée JL. Maître P 
Ablon-sur-Seine M. GRILLON Eric Présent  P 
Athis-Mons M.GROUSSEAU Jean-Jacques   Représenté P. Sac P 
Choisy-le-Roi M. GUILLAUME Didier  Représenté C. Delahaie P 
Choisy-le-Roi M. ID ELOUALI Ali Présent  P 
Orly Mme JANODET Christine  Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme KABBOURI Rachida Représentée A. Benbetka P 
Villejuif Mme KACIMI Malika Présente  P 
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Ville Nom Présent A donné pouvoir à Votes 
Vitry-sur-Seine M. KENNEDY Jean-Claude Représenté I. Lorand P 
Ivry-sur-Seine Mme KIROUANE Ouarda Représentée M. Mraidi P 
Arcueil Mme LABROUSSE Sophie Représentée C. Vala P 
Vitry-sur-Seine M. LADIRE Luc Représenté P. Bell-lloch P 
Villejuif M. LAFON Gilles Présent  P 
Paray-Vieille-Poste Mme LALLIER Nathalie Représentée S. Bénéteau P 
Le Kremlin-Bicêtre M. LAURENT Jean-Luc Présent  P 
Fresnes Mme LEFEBVRE Claire  Présent  P 
Vitry-sur-Seine Mme LEFEBVRE Fabienne Représentée P. Bell-lloch P 
Vitry-sur-Seine M. LEPRETRE Michel Présent  P 
Orly M. LERUDE Renaud Représenté C. Janodet P 
L'Haÿ-les-Roses M. LESSELINGUE Pascal Représenté F. Sourd P 
Thiais Mme LEURIN-MARCHEIX Virginie Représentée D. Beucher P 
Villejuif Mme LEYDIER Anne-Gaëlle Présente  P 
Athis-Mons Mme LINEK Odile  Représentée AG. Leydier P 
Villejuif M. LIPIETZ Alain Présent  P 
Vitry-sur-Seine Mme LORAND Isabelle Présente  P 
Villeneuve-le-Roi M. MAITRE Jean-Louis Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. MARCHAND Romain  Présent  P 
Rungis M. MARCILLAUD Bruno Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. MOKRANI Mehdi Représenté C. Pecqueux P 
Villejuif Mme MORIN Valérie Représentée G. Lafon P 
Vitry-sur-Seine Mme MORONVALLE Margot Représentée B. Ebode Ondobo P 
L'Haÿ-les-Roses M. MOUALHI Sophian Représenté L. Dexavary P 
Ivry-sur-Seine M. MRAIDI Mehrez Présent  P 
L’Haÿ-les-Roses Mme NOWAK Mélanie Représentée F. Sourd P 
Choisy-le-Roi Mme OSTERMEYER Sushma Représentée T. Panetta P 
Choisy-le-Roi Mme OZCAN Canan Représentée A. Troubat P 
Choisy-le-Roi M. PANETTA Tonino   Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. PECQUEUX Clément Présent  P 
Ivry-sur-Seine Mme PIERON Marie  Représentée R. Marchand P 
Fresnes M. PIROLLI Yann  Représenté M. Leprêtre P 
Cachan M. RABUEL Stéphane Représenté C. Vielhescaze P 
Athis-Mons M. SAC Patrice Présent  P 
Viry Chatillon M. SAUERBACH Laurent Représenté J. Berenger P 
Ivry-sur-Seine Mme SEBAIHI Sabrina Représentée .A. Lipietz  P 
Thiais M. SEGURA Pierre Représenté D. Beucher P 
L'Haÿ-les-Roses Mme SOURD Françoise Présente  P 
Athis-Mons Mme SOW Fatoumata Présente  P 
Valenton Mme SPANO Cécile  Représentée M. Yavuz P 
Chevilly-Larue M. TAUPIN Laurent Présent  P 
Savigny-sur-Orge M. TEILLET Alexis Absent  - 
Choisy-le-Roi M. THIAM Moustapha Représenté B. Marcillaud P 
Gentilly Mme TORDJMAN Patricia   Représentée F. Aggoune P 
Viry Chatillon Mme TROUBAT Aurélie Présente  P 
Fresnes Mme VALA Cécilia Présente  P 
Morangis Mme VERMILLET Brigitte   Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme VEYRUNES-LEGRAIN Cécile Représentée I. Lorand P 
Villeneuve-Saint-Georges M.VIC Jean-Pierre Présent  P 
Cachan M. VIELHESCAZE Camille Présent  P 
Viry Chatillon M. VILAIN Jean-Marie  Représenté J. Berenger P 
Valenton M. YAVUZ Métin   Présent  P 
Le Kremlin-Bicêtre M. ZINCIROGLU Lionel Représenté A. Troubat P 
Délégation Savigny-sur-Orge  
à titre consultatif 

M. PELISSIER Pierre  Absent   
Mme TOULLEC Jeannine Absente   

Secrétaire de Séance : Monsieur Clément Pecqueux 
Nombre de Conseillers en exercice composant le Conseil de territoire  
5 sièges vacants : 1 Arcueil / 4 Savigny-sur-Orge 97 

N° de délibérations Présents Représentés Votants 

2548 à 2633 46 47 93 
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Exposé des motifs 

La société SCI Viry Quai de Châtillon est bénéficiaire sur le territoire de la Commune de Viry-
Châtillon d’une promesse unilatérale portant sur des terrains sis 11 quai de Chatillon sur l’assiette 
desquels il envisage de développer un programme immobilier qui permet l’accueil à terme d’environ 
376 logements, dont essentiellement des familles avec enfants en âge d’être scolarisés compte tenu 
de la typologie du programme et des besoins d'ores et déjà identifiés par le Promoteur sur le territoire 
de la Commune et dans le périmètre immédiat de celle-ci.  

L’installation de ces nouveaux habitants rend donc nécessaire l’extension ou la création 
d’équipements publics situés à proximité du projet. Ainsi, le flux de circulation automobile généré 
par le projet et par ses futurs habitants va imposer la réalisation de divers travaux dont les 
caractéristiques précises seront affinées ultérieurement, mais qui permettront un meilleur accès au 
Projet et de préserver la sécurité des usagers de la voirie, laquelle va devoir par endroit être 
requalifiée. Par ailleurs, l’implantation du projet va obliger à entreprendre des travaux de création 
de divers réseaux d’eau potable et d’assainissement.  

Aussi, à la suite de la demande du promoteur qui porte le programme immobilier, il a été décidé la 
conclusion d’une convention de projet urbain partenarial régie par les articles L.332-11-3 et L.332-
11-4 du code de l’urbanisme, dont l’objet est d’identifier dans le détail les équipements à réaliser et 
de fixer les modalités administratives, techniques et financières de réalisation des Equipements 
Publics.  

C’est dans ces conditions qu’en application des dispositions des articles L. 332-11-3 et suivants du 
même code, le Territoire (compétent en matière de plan local d'urbanisme en application du ii de 
l’article l. 5219-5 du code général des collectivités territoriales et maître d'ouvrage des travaux de 
voirie ainsi que des travaux de réseaux assainissement), la Commune (maître d'ouvrage des 
nouvelles classes), la régie (maître d'ouvrage des travaux de réseaux d’eau potable) et le Promoteur 
(maître d'ouvrage du projet immobilier) ont défini le projet de convention de projet urbain partenarial 
(PUP) ci-annexé. 

La convention de PUP propose que l’EPT soit maître d’ouvrage des travaux à réaliser en matière 
de voirie et d’assainissement mais que les coûts soient supportés entièrement par le promoteur.  

 

DELIBERATION 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-9 et L5211-10 
et L5219-2 et suivants ; 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment son article L332-11-3 ; 

Vu le décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le 
périmètre de l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre dont le siège est à Vitry-sur-
Seine ; 

Vu l'avis de la commission permanente ; 

Considérant le projet de construction présenté par le promoteur, la SCI Viry Quai de Chatillon pour 
la réalisation de 23 024 m² de surface de plancher prévisionnelle ; 

Considérant les adaptations de la voirie et des réseaux, notamment d’assainissement, rendues 
nécessaires par le projet ; 

Considérant le projet de convention de projet urbain partenarial (PUP) ci-annexé ; 

Entendu le rapport de Monsieur Patrice Sac, 

Sur proposition de Monsieur Le Président,  
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Le conseil territorial délibère et, à l’unanimité,  
 
1. Approuve la convention de Projet Urbain Partenarial entre la SCI Viry Quai de Chatillon, 

l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, la Mairie de Viry-Châtillon, La Régie 
publique Eau des Lacs de l’Essonne, annexée à la présente, pour un projet immobilier situé à 
Viry-Chatillon (91160), quai de Chatillon, sur les terrains cadastrés AP179, 55 76 et 56, annexée 
à la présente. 

2. Autorise le Président ou son représentant à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial 
et tout document afférent. 

3. Charge le Président ou toute personne habilitée par lui, d’accomplir toutes les formalités 
nécessaires à l’exécution des présentes. 

Vote : Pour 93 
A Vitry-sur-Seine, le 20 décembre 2021  
Le Président 
 
 
Michel LEPRETRE 

 

Le présent acte peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification et/ou sa publication. 

aline.autinlacombe
Zone de texte 
La présente délibération est certifiée exécutoire, étant transmise en préfecture le 22 décembre 2021 ayant été publiée le 21 décembre 2021
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CONVENTION DE PROJET URBAIN PARTENARIAL  

 
(Articles L. 332-11-3 et L. L332-11-4 du Code de l'urbanisme) 

 
ENTRE :  
 
 

1. L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL GRAND-ORLY SEINE BIEVRE 
Sis Hôtel de Ville de Vitry-sur-Seine, 2 avenue Youri-Gagarine à Vitry-sur-Seine (94400) 
Représenté par son Président en exercice, dûment habilité à l’effet des présentes par une délibération du 
conseil de territoire adoptée le [____________________________] et transmise au contrôle de légalité 
le [____________________________] (Annexe 1) 

 
Ci-après le « Territoire » 

 
ET : 
 

2. La commune de VIRY-CHATILLON 
Sise Hôtel de Ville, Place de la République à Viry-Chatillon (91170) 
Représentée par son maire en exercice, dûment habilité à l’effet des présentes par une délibération adoptée 
le [____________________________] et transmise au contrôle de légalité le 
[____________________________] (Annexe 2) 

 
Ci-après la « Commune » 

 
ET : 
 

3. La REGIE PUBLIQUE EAU DES LACS DE L’ESSONNE 
Établissement public à caractère industriel et commercial dont le numéro SIREN est 799 521 505 et dont 
le siège social est situé au 2 rue Martin Luther King à Vitry-sur-Seine (94400) 
Représentée par [____________________________] en qualité de [____________________________], 
dûment habilité à l'effet des présentes selon pouvoir du [____________________________] (Annexe 4) 

          
Ci-après la « Régie »  

 
ET : 
 

4. La société SCI VIRY QUAI DE CHATILLON 
Société civile immobilière au capital de 1.000,00 €, immatriculée au RCS de Lille Métropole sous le 
numéro 829 059 583 et dont le siège social est situé au 25 allée Vauban CS 50068 59562 La Madeleine 
Représentée par [____________________________] en qualité de [____________________________], 
dûment habilité à l'effet des présentes selon pouvoir du [____________________________] (Annexe 4) 

          
Ci-après le « Promoteur »  

 
 
Le Territoire, la Commune, la Régie et le Promoteur étant désignés ensemble « Parties » et séparément « Partie ». 
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Il est préalablement exposé ce qui suit : 
 

(A) Le Promoteur est bénéficiaire sur le territoire de la Commune d’une promesse unilatérale portant sur des 
terrains sis 11 quai de Chatillon cadastrés AP 179, 55 76 et 56 sur l’assiette desquels il envisage de 
développer un programme immobilier composé de trois bâtiments répartis en treize cages d’escalier sur 
un niveau de sous-sol, le tout d’une surface de plancher totale prévisionnelle de 23.024 m² (ci-après le 
« Projet », plus amplement décrit en Annexe 5) ; 
 

(B) Le Projet permet l’accueil à terme d’environ 376 logements, dont essentiellement des familles avec 
enfants en âge d’être scolarisés compte tenu de la typologie du programme et des besoins d'ores et déjà 
identifiés par le Promoteur sur le territoire de la Commune et dans le périmètre immédiat de celle-ci ; 
 

(C) L’installation de ces nouveaux habitants rend donc nécessaire l’extension ou la création d’équipements 
publics situés à proximité du Projet ; En particulier, la capacité de l’école Louise Michel, qui peut 
accueillir aujourd'hui  313 élèves répartis en 11 classes et l’école Rosa Parks (cycle 3), vont devoir être 
revue à la hausse, à travers la création de cinq (5) classes (ci-après les « Nouvelles Classes ») ; A cet 
égard, il est rappelé que la carte scolaire actuellement applicable organise l’accueil des élèves de cycle 
1(Classes de maternelle) et 2 (CP, CE1 et CE2) à l’école Louise Michel située 15 rue Carnot et l’accueil 
des élèves de cycle 3 (CM1 et CM2) à l’école Rosa Parks située place René Coty en Centre-Ville 
 

(D) Pour les mêmes raisons, le flux de circulation automobile généré par le Projet et par ses futurs habitants 
va imposer la réalisation de divers travaux dont les caractéristiques précises seront affinées 
ultérieurement, mais qui permettront un meilleur accès au Projet et de préserver la sécurité des usagers 
de la voirie, laquelle va devoir par endroit être requalifiée (ci-après les « Travaux Voirie ») ; Par ailleurs, 
l’implantation du Projet va obliger à entreprendre des travaux de création de divers réseaux d’eau potable 
(ci-après les « Travaux Réseaux Eau Potable ») et d’assainissement (ci-après les « Travaux Réseaux 
Assainissement ») passant à proximité ; Enfin, le Projet nécessite la réalisation par le gestionnaire du 
réseau public de distribution de l’énergie électrique de travaux de renforcement du réseau (ci-après les 
« Coûts GRD ») (ci-après tous ensemble les « Équipements Publics » et séparément un « Équipement 
Public ») ; 
 

(E) Aussi, à la suite de la demande du Promoteur qui porte le Projet, il a été décidé la conclusion d’une 
convention de projet urbain partenarial régie par les articles L.332-11-3 et L.332-11-4 du code de 
l’urbanisme, dont l’objet est d’identifier dans le détail les équipements à réaliser et de fixer les modalités 
administratives, techniques et financières de réalisation des Equipements Publics.  
 

(F) C’est dans ces conditions qu’en application des dispositions des articles L. 332-11-3 et suivants du même 
code, le Territoire (compétent en matière de plan local d'urbanisme en application du II de l’article 
L. 5219-5 du code général des collectivités territoriales et maître d'ouvrage des Travaux Voirie ainsi que 
des Travaux Réseaux Assainissement), la Commune (maître d'ouvrage des Nouvelles Classes), la Régie 
(maître d'ouvrage des Travaux Réseaux Eau Potable) et le Promoteur (maître d'ouvrage du Projet) ont 
conclu la présente convention de projet urbain partenarial (ci-après la « Convention »).  

 
 
Ceci exposé, il est convenu ce qui suit. 
 
 
ARTICLE 1. Objet 

 
La Convention a pour objet de définir les conditions et les modalités de la participation du Promoteur à la 
réalisation des Équipements Publics sous la responsabilité, selon le cas, du Territoire, de la Commune ou de la 
Régie. 
 
ARTICLE 2. Périmètre 
 
Le périmètre d’application de la Convention (ci-après le « Périmètre ») est délimité par le plan (base du plan 
cadastral) annexé à la Convention (Annexe 6). 
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Le Périmètre inclut ainsi le quartier de Chatillon mais également le Centre-Ville, et spécifiquement le secteur de 
l’école Rosa Parks, dans la mesure où les enfants de classes de CM1 et CM2 du quartier de Chatillon y sont 
scolarisés. 
 
 
ARTICLE 3. Description du Projet 
 
Le Projet développé par le Promoteur consiste en : 

- des 283 logements en accession, 
- des 93 logements sociaux, 
- des 372 places de parking correspondant aux besoins réglementaires, 
- en rez-de-chaussée, un volume destiné à accueillir toute activité de commerce ou d’intérêt collectif, 
- un parc entretenu par la copropriété mais qui sera accessible au public. 

 
Le tout pour une surface de plancher totale prévisionnelle de 23.024 m², tel que plus amplement décrit en Annexe 
5. 
 
 
ARTICLE 4. Description et coût prévisionnel des Equipements Publics induits par le Projet 
 
Les principales caractéristiques des Equipements Publics font l’objet de l’Annexe 7. 
 
Le coût prévisionnel de chacun des Équipements Publics, comprenant notamment le coût des travaux proprement 
dits, les frais d’études, le coût du foncier, les frais d’engagements financiers et plus généralement tous autres frais 
s’y rapportant, est évalué par le Territoire, la Commune et la Régie au jour de conclusion de la Convention comme 
ressortant du tableau ci-après. 
 
Ce coût : 
 

a) À l’exception des Travaux Réseaux Eau Potable et des Nouvelles Classes, est exprimé selon une 
fourchette (désignée « Hypothèse Haute » et « Hypothèse Basse ») et sera définitivement figé au sein de 
cette fourchette en amont du démarrage des travaux du Projet, une fois que les caractéristiques de chacun 
des Équipements Publics auront été plus précisément définies ; 
 

b) À l’exception des Travaux Réseaux Eau Potable, non éligibles, est réputé tenir compte du montant qui 
sera récupéré au titre du FCTVA par tel ou tel des maîtres d'ouvrage publics compétents, dans les 
conditions déterminées par les articles L. 1615-1 et suivants du code général des collectivités territoriales. 

 

Équipement 
Hypothèse Haute 

en € TTC 

Hypothèse Haute 
en € déduction 

faite du FCTVA 

Hypothèse Basse 
en € TTC 

Hypothèse Basse 
en € déduction 

faite du FCTVA 
Nouvelles Classes 4.570.560 3.926.463 Sans objet Sans objet 
Travaux Voirie 1.133.500 973.764 413.500 355.228 
Travaux Réseaux 
Eau Potable 

701.880 701.880 Sans objet Sans Objet 

Travaux Réseaux 
Assainissement 

2.260.000 1.941.514 2.000.000 1.718.154 

Coûts GRD 25.899,67 € HT € 
 
 
ARTICLE 5. Engagement et délai de réalisation  
 
Le Territoire, la Commune et la Régie s’obligent chacun en ce qui le concerne vis-à-vis du Promoteur sur les délais 
suivants de réalisation des Équipements Publics : 
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Équipement Maître d'ouvrage 
Date d’ouverture ou de mise en 

service 
Nouvelles Classes Commune Septembre 2026 
Travaux Voirie Territoire 2T 2024 
Travaux Réseaux Eau Potable Régie 2T 2024 
Travaux Réseaux Assainissement Territoire 2T 2024 

 
Ces délais sont déterminés au vu du calendrier prévisionnel du Projet suivant, donné à titre indicatif et sous réserve 
des causes légitimes de suspension de délais d’usage, à savoir les intempéries, les grèves, les injonctions 
administratives, les retards imputables aux concessionnaires, la liquidation judiciaire d’entreprises, et plus 
généralement tout évènement présentant les caractéristiques d’un cas de force majeure : 
 

 [mars 2022]   Purge du permis de construire nécessaire à la réalisation du Projet ; 
 [mai 2022]   Acquisition par le Promoteur du terrain d’assiette du Projet ; 
 [deuxième trimestre 2022] Démarrage des travaux du Projet ; 
 [quatrième trimestre 2024] Premières livraisons 

 
Dans l’hypothèse où ce calendrier prévisionnel ne serait pas tenu pour une raison non imputable aux Parties, les 
délais seront décalés à due proportion. 
 
 
ARTICLE 6. Participation du Promoteur 
 

6.1. Principe 
 
En application de l’article L. 332-11-3 du code de l’urbanisme, une convention de projet urbain partenarial ne peut 
mettre à la charge des propriétaires fonciers, des aménageurs ou des constructeurs que le coût des équipements 
publics à réaliser pour répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers des constructions à édifier dans le 
périmètre fixé par la convention ou, lorsque la capacité des équipements programmés excède ces besoins, la 
fraction du coût proportionnelle à ceux-ci.  
 
Le Promoteur reconnait à cet égard que les Équipements Publics sont utiles à son Projet en ce qu’ils répondent aux 
besoins des futurs habitants et usagers du Projet. Il s’engage en conséquence à verser au maître d'ouvrage 
compétent (le Territoire, la Commune ou la Régie selon le cas) la fraction du coût prévisionnel de réalisation des 
Équipements Publics nécessaires aux besoins des futurs habitants et usagers des constructions objets du Projet (ci-
après la « Participation »). 
 
Sous la seule réserve de ce qui est dit au a) et au b) de l’Article 6.2 ci-dessous, la Participation est ferme et 
définitive. Elle ne peut donc faire l’objet d’aucun ajustement, à la hausse comme à la baisse, au vu notamment du 
montant du décompte général définitif des marchés qui seront conclus pour la réalisation des Équipements Publics. 
 
 

6.2. Montant de la Participation 
 
En application du principe rappelé à l’Article 6.1 ci-dessus, les Parties fixent la Participation du Promoteur à un 
pourcentage représentatif de l’utilité que les habitants et usagers du Projet retireront de chaque Équipement Public. 
 
Par exception au principe selon lequel la Participation est ferme et définitive : 
 

a) Pour chaque Équipement Public : 
 

i) Le montant définitif de la Participation due pour chacun de ces Équipements Publics est ajusté, à 
la hausse comme à la baisse, au regard du coût effectif des Équipements Publics tel que ce coût 
ressort du ou des actes d'engagement notifiés par le maître d'ouvrage compétent à l’entreprise ou 
aux entreprises chargées de réaliser les Équipements Publics et dont il réserve copie au Promoteur. 
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ii) Le montant de la Participation ne peut toutefois excéder, pour chacun de ces Equipements Publics 
pris individuellement, le montant de l’Hypothèse Haute ou du plafond indiqué dans le tableau ci-
dessous. 

 
b) Pour les Nouvelles Classes, et nonobstant toute clause contraire :  

 
i) La part de la Participation au titre des Nouvelles Classes est déterminée de sorte à être toujours 

représentative du coût de cinq (5) classes, peu important le nombre de classes réalisées. 
 

ii) Pendant les trois (3) premières années suivant la prise d’effet de la Convention, la part de la 
Participation correspondant aux Nouvelles Classes pourra être révisée pour tenir compte de 
l’évolution des prix des matières premières utilisées dans le bâtiment et les travaux publics, dans 
la limite de 1,5% par an. 

 
iii) La part de la Participation au titre des Nouvelles Classes peut être ajustée à la hausse sans toutefois 

que le montant total de la Participation, qui s’entend donc de la Participation due pour l’ensemble 
des Équipements Publics, n’excède la somme de 7 M€ TTC. 

 
La fixation du montant définitif de la Participation fait l’objet d’un simple échange de courriers entre les Parties, 
accompagné de tous les justificatifs utiles. Il est tenu compte de son montant au moment du calcul du dernier appel 
de Participation, selon les modalités objet de l’article qui suit. 
 

Équipement 
Quote-Part 

supportée par le 
Promoteur 

Hypothèse Haute en € déduction 
faite du FCTVA 

Hypothèse Basse en € déduction 
faite du FCTVA 

Montant Plafond Montant Plafond 
Nouvelles 
Classes 

L’équivalent de 
cinq (5) classes 3.926.463 

Selon les termes 
du iii) du b) ci-

dessus 
Sans objet Sans objet 

Travaux Voirie 100% 973.764 Sans objet 355.228 Sans objet 
Travaux 
Réseaux Eau 
Potable 

100% 701.880 Sans objet 701.880 Sans objet 

Travaux 
Réseaux 
Assainissement 

100% 1.941.514 Sans objet 1.718.154 Sans objet 

Coûts GRD 70% 17.500 Sans objet 17.500 Sans objet 
 7.561.121 €  6.719.225  

 
 

6.3. Modalités de règlement de la Participation 
 
Conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article L. 332-11-3 du code de l’urbanisme dans sa rédaction 
issue de la loi du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique qui dispose 
que « La convention peut prévoir que la contribution financière prévue à l'avant-dernier alinéa du présent III est 
versée directement à la personne publique assurant la maîtrise d'ouvrage des équipements publics mentionnés au 
troisième alinéa du présent III », les Parties conviennent que la Participation relative aux Nouvelles Classes est 
directement versée à la Commune, et celle relative aux Travaux Réseaux Eau Potable à la Régie  
 
Pour ce qui est de la Participation relative aux Travaux Voirie et aux Travaux Réseaux Assainissement, les parties 
conviennent que celle-ci sera versée par le promoteur directement au Territoire. . Le versement direct de la 
Participation du Promoteur respectivement à la Commune et à la Régie ne dispense en rien le Territoire du respect 
des engagements souscrits aux termes de la Convention, ni n’atténue sa responsabilité à ce titre. 
 
La Participation relative aux Coûts GRD est versée à la Commune. 
 
La Participation est versée selon les modalités suivantes, au vu de faits générateurs (ci-après « Evènements ») 
définis comme suit : 
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 Démarrage des travaux : correspond à la date de déclaration d’ouverture de son chantier par le maître 
d'ouvrage public compétent ; 

 Exécution des travaux à 50 % : correspond à la date d’ouverture du chantier + 12 mois ; 
 Achèvement des travaux : correspond à la date de réception par le maître d'ouvrage public compétent des 

ouvrages réalisés par ses entrepreneurs ; 
 Permis purgé : désigne la date à laquelle le permis de construire du Projet devient définitif. 

 
a) Nouvelles Classes : 

 
Évènement Date prévisionnelle Montant 

Démarrage des travaux  40% 
Exécution des travaux à 50%  50% 
Achèvement des travaux  10% 

 
b) Travaux Voirie : 

 
Évènement Date prévisionnelle Montant 

Démarrage des travaux  30% 
Exécution des travaux à 50%  50% 
Achèvement des travaux  20% 

 
c) Travaux Réseaux Eau Potable : 

 
Évènement Date prévisionnelle Montant 

Démarrage des travaux  30% 
Exécution des travaux à 50%  50% 
Achèvement des travaux  20% 

 
d) Travaux Réseaux Assainissement : 

 
Évènement Date prévisionnelle Montant 

Démarrage des travaux  30% 
Exécution des travaux à 50%  50% 
Achèvement des travaux  20% 

 
e) Coûts GRD : 

 
Évènement Date prévisionnelle Montant 

Permis purgé Mars 2022 100% 
 
La Participation est versée selon l’échéancier ci-dessus, dans un délai de trente (30) jours calendaires à compter 
de la notification, par le Territoire, la Commune ou la Régie selon le cas, du titre de recettes correspondant, 
accompagné de toute pièce justificative utile (copie de l’ordre de service, copie de la déclaration réglementaire 
d’ouverture de chantier, attestation du maitre d’œuvre d’exécution, copie du procès-verbal de réception, etc.). 
 
En cas de retard dans le paiement de la Participation, le Promoteur est tenu de payer un intérêt moratoire calculé 
au taux applicable pour le calcul des intérêts moratoires dus dans le cadre de la commande publique. L’intérêt 
moratoire est dû de plein droit sans mise en demeure préalable. 
 
 
ARTICLE 7. Exonération de la taxe d'aménagement 
 
En contrepartie du versement par le Promoteur de la Participation visée à l’Article 6 ci-dessus et en application 
des dispositions des articles L. 331-7-6° et L. 332-11-4 du code de l'urbanisme, la période d'exonération de la part 
communale ou intercommunale de la taxe d'aménagement dans le Périmètre court jusqu’à l’achèvement du Projet 
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(qui s’entend de la délivrance du certificat de conformité au Promoteur) et dans la limite d’une durée de dix (10) 
ans à compter de la date de prise d’effet de la Convention.  
 
En conséquence, le ou les permis de construire autorisant la réalisation initiale du Projet dans son ensemble 
n'assujettira(ont) pas son bénéficiaire au paiement de la part communale ou intercommunale de la taxe 
d'aménagement, et aucune somme ne sera due au titre de cette taxe. 
 
Les autres contributions d'urbanisme ou autres participations applicables aux projets d'aménagement ou de 
construction restent quant à elles exigibles le cas échéant, qu'elles soient en vigueur au jour de la signature de la 
présente convention ou qu'elles soient instituées ultérieurement. Sont notamment exigibles actuellement et sans 
préjudice de contribution qui pourraient être instituées ou exigibles ultérieurement par exemple : participation pour 
l'assainissement collectif, participation à la réalisation d'équipements publics exceptionnels, etc... 
 
Il est rappelé que le Promoteur est exonéré de la Participation pour le Financement de l'Assainissement Collectif. 
 
 
ARTICLE 8. Entrée en vigueur, durée et prise d'effet 
 

8.1. Entrée en vigueur et durée 
 
La Convention entre en vigueur à compter de sa signature par les Parties, après transmission au contrôle de légalité. 
En cas de signature à des dates différentes, elle entrera à vigueur à compter de la plus tardive des signatures. 
 
Elle devient exécutoire à compter de l’affichage de la mention de sa signature au siège du Territoire et dans les 
mairies des communes membres du Territoire, ainsi qu’aux recueils des actes administratifs mentionnés à l’article 
R. 332-25-2 du code de l’urbanisme.  
 
La Convention reste valable pendant toute la durée des obligations liées à son exécution. 
 

8.2. Prise d’effet 
 
Les Parties sont tenues des obligations liées à l’exécution de la Convention à compter de la réalisation du plus 
tardif des événements suivants, valant conditions suspensives :  

 
(i) Acquisition par le Promoteur du terrain d’assiette du Projet et lancement des travaux de réalisation du 

Projet ; 
 

(ii) Obtention définitive du permis de construire nécessaire à la réalisation du Projet, tel que ce dernier est 
décrit en Annexe 5 ; 

 
(iii) Caractère définitif de la Convention, des décisions détachables de la signer et des délibérations en 

autorisant la signature. 
 
Étant précisé que : 
 

a) Le permis de construire, la Convention, la décision de signer et la délibération visée ci-dessus s’entendent 
d’actes dûment délivrés, signés ou adoptés et qui, à l’expiration du délai de retrait et de recours propre à 
chacun, n’auront fait l’objet d’aucun retrait et d’aucun recours, gracieux ou contentieux. Au besoin, le 
Territoire et la Commune justifient de l’exécution des formalités de publicité lui incombant, permettant 
de justifier du caractère définitif du permis de construire et de la Convention ; 

 
b) Les conditions suspensives ci-dessus sont stipulées dans l’intérêt du Promoteur, qui peut renoncer à tout 

ou partie d’entre elles à sa convenance par courrier recommandé avec avis de réception ; 
 

c) Les conditions suspensives ci-dessus devront être réalisées le [30 décembre 2022] au plus tard ; 
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d) Dans l’hypothèse où le Promoteur aurait obtenu les autorisations administrative et d’urbanisme 

nécessaires à la réalisation du Projet à la date mentionnée ci-dessus sans toutefois que ces autorisations 
ne soient devenues définitives à cette date, la date visée au paragraphe c) ci-dessus sera automatiquement 
reportée de la durée nécessaire à l’obtention d’une autorisation définitive, à moins que le Promoteur ne 
décide d’en solliciter le retrait ; 

 
e) Sauf décision différente de celles des Parties, la Convention sera caduque de plein droit, sans indemnité 

due de part et d’autre : 
 

(i) À défaut de réalisation des conditions suspensives stipulées ci-dessus dans le délai précité le cas 
échéant prorogé en application du paragraphe d) ci-dessus ; ou 
 

(ii) En cas d’annulation définitive de l’un des actes visés au paragraphe a) ci-dessus. 
 
 
ARTICLE 9. Comité de Pilotage 
 
Un comité de pilotage (ci-après le « Comité de Pilotage ») est constitué dans le délai de quatre (4) mois suivant la 
signature de la Convention par les Parties. 
 
Le Comité de Pilotage compte un représentant de chaque Partie. Selon des modalités que celles-ci définissent 
librement, il a pour mission de suivre l’exécution des travaux de réalisation des Équipements Publics. Il permet en 
outre d’assurer une bonne coordination du phasage de réalisation de ces travaux et du Projet. 
 
 
ARTICLE 10. Modification de la Convention 
 
Toute modification éventuelle de la Convention devra faire l’objet d’un avenant à conclure entre les Parties, sauf 
stipulation contraire. 
 
Il en ira ainsi notamment dans l’hypothèse où il apparaitrait nécessaire de modifier le Projet compte tenu d’un 
recours qui aurait été engagé contre le permis de construire l’autorisant ou encore dans le cas d’un dépôt de 
demande de permis modificatif. 
 
 
ARTICLE 11. Stipulations diverses 
 

11.1. L’exposé préalable figurant aux présentes en fait partie intégrante et possède la même valeur 
contractuelle que la Convention. 

 
11.2. Toute notification à faire dans le cadre de l’exécution des présentes devra être faite par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception, par lettre simple contre décharge ou par acte 
extrajudiciaire.  

 
Elles seront réputées faites à la date de réception et, en cas de lettre recommandée avec accusé de 
réception, à la date de la première présentation. 

 
Les Parties élisent domicile en leur siège respectif, dont l’adresse est reproduite en tête des 
présentes. 

 
11.3. Chacune des Parties déclare qu’elle a tout pouvoir et toute autorité pour signer les présentes, 

souscrire les engagements qui en résultent pour elle et exécuter chacune des obligations mises à sa 
charge par les présentes. 

 
11.4. En cas de désaccord sur les modalités d'exécution de la Convention, les Parties s'engagent à mettre 

en œuvre tout moyen pour trouver un règlement amiable. 
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À défaut d'accord amiable, le Tribunal compétent est le Tribunal Administratif de Melun qui 
pourra être saisi par la Partie la plus diligente. 

 
 
ARTICLE 12. Annexes 
 
Sont annexées à la Convention et font corps avec elle les annexes suivantes : 
 

Annexe 1. Délibération du conseil de territoire du [____________________________] 
Annexe 2. Délibération du conseil municipal du [____________________________] 
Annexe 3. Pouvoir relatif à la REGIE PUBLIQUE DES EAU DES LACS DE L’ESSONNE 
Annexe 4. Pouvoir relatif à la société SCI VIRY QUAI DE CHATILLON 
Annexe 5. Description du Projet 
Annexe 6. Plan cadastral du Périmètre 
Annexe 7. Description et décomposition du coût des Equipements Publics  

 
 
Fait à ____________________________ 
Le ____________________________ 
En quatre (4) exemplaires originaux 
 
 
 

Pour l’ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL GRAND-
ORLY SEINE BIÈVRE : 
 
____________________________ 
Par : 

 
 
 
 

Pour la commune de VIRY-CHÂTILLON : 
 
____________________________ 
Par : 

 
 
 

Pour la REGIE PUBLIQUE EAU DES LACS DE 
L’ESSONNE : 
 
____________________________ 
Par : 

 
 
 

Pour la société SCI VIRY QUAI DE CHATILLON : 
 
____________________________ 
Par : 
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